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Introduction générale

Depuis quatre décennies, la protection de l�environnement est devenue une

des préoccupations fondamentales des populations des pays développés. Tant

par les drames écologiques � ce sont, par exemple, les marées noires provo-

quées par les transporteurs pétroliers comme l�Exxon Valdez en mars 1989

ou l�Erika en décembre 1999, les accidents dans des centrales nucléaires telle

que l�explosion d�un réacteur à Tchernobyl en avril 1986 � que par les enjeux

climatiques � comme le trou dans la couche d�ozone, conséquence de l�utilisa-

tion intempestive de gaz Chloro�uorocarbones (CFC) apparus en 1938 et les

dérèglements climatiques � sans oublier les considérations sanitaires et phy-

tosanitaires � les consommateurs ont été particulièrement sensibles à la crise

de la vache folle à la �n des années 1990, à l�interdiction d�importation de

b�uf élevés aux hormones de croissance dans l�Union Européenne, ou, plus

proche de nous, à l�épidémie de grippe aviaire �, les citoyens des pays indus-

trialisés demandent une protection accrue de l�environnement et des ressources

naturelles. Aucun gouvernement ne devrait donc pouvoir ignorer les problèmes

écologiques. Cependant, une étude récente1 réalisée auprès de parlementaires

français montre un décalage entre l�opinion publique et celle des représentants

politiques. Ce sondage souligne « le fait que malgré l�augmentation des dis-

cours portant sur « le développement durable » ou sur « l�environnement »,

ces préoccupations restent très en retrait pour les parlementaires par rapport

aux questions économiques notamment ». Suite à la dernière campagne électo-

1Voir A. Goxe [2005], Les parlementaires et l�environnement, Développe-
ment durable et Territoires. Cet article est consultable sur le site Internet
http ://developpementdurable.revues.org/document1007.html.
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rale française, le nouveau gouvernement s�est doté d�un ministère de l�Ecologie,

du Développement et de l�Aménagement durables. Faut-il y voir une évolution

des considérations environnementales de la part des hommes politiques ?

Décalage ne signi�e par pour autant ignorance. Les politiciens ont tout

d�abord mis en place des instruments de contrôle direct, à caractère juridique

ou réglementaire : les normes et les standards2. Désormais, ils recourent plus

fréquemment à des instruments de nature économique qu�ils soient en prix ou

en quantité. Les taxes environnementales et les marchés de permis d�émission

négociables appartiennent à cette famille d�instruments (tarifaires) de régula-

tion au même titre que les subventions. Les économistes de l�environnement

se réjouissent de cette nouvelle orientation des autorités. Leurs travaux empi-

riques et théoriques montrent que l�usage des instruments économiques s�avère

moins coûteux pour la collectivité.

A�n de réduire la pollution et les impacts environnementaux qui sont liés

aux activités économiques et aux modes de consommation, l�utilisation de la

�scalité dans les politiques environnementales s�est fortement développée dans

les pays de l�OCDE durant les années 90. Amorcée par les pays d�Europe

du nord, la mise en �uvre de taxe environnementale s�est généralisée dans

les pays industrialisés. En 1999, la France introduit la TGAP, Taxe Générale

sur les Activités Polluantes. Cette taxe porte sur huit catégories d�activités

polluantes dont l�émission dans l�atmosphère de substances polluantes3. En

2001, elle a rapporté à l�Etat français 492 millions d�euros4 ce qui semble peu,

2Il ne faut pas confondre norme et standard quand bien même ces termes sont sou-
vent utilisés l�un pour l�autre. Une norme, de fait, est le plus souvent d�origine industrielle.
Contrairement à une norme, un standard ne fait pas l�objet d�une publication qui en détaille
le contenu. Par exemple, il existe le standard IBM PC et le standard Unix.

3Les sept autres activités concernées sont :
� le stockage et l�élimination des déchets ;
� le décollage d�aéronefs sur les aérodromes recevant du tra�c public ;
� la production d�huile usagée ;
� les préparations pour lessives et les produits adoucissants et assouplissants pour le

linge ;
� les matériaux d�extraction ;
� les produits antiparasitaires à usage agricole et les produits assimilés ;
� l�autorisation d�exploitation et l�exploitation des établissements industriels et com-

merciaux qui présentent des risques particuliers pour l�environnement.
4Source : http ://www.ecologie.gouv.fr/article.php3 ?id_article=1379.
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en comparaison des taxes imposées par la Suède ou la Suisse5.

Comme le suggère la théorie pigouvienne, les instruments économiques sont

prescrits dans le but d�internaliser les coûts liés aux dommages environne-

mentaux . En France, le domaine des transports constitue l�approche la plus

probante de l�internalisation de la pollution par la mise en place d�une taxe.

Celle-ci demeure imparfaite, car l�objectif environnemental des mesures �scales

environnementales reste la modi�cation des comportements des entreprises et

des ménages en augmentant les prix relatifs des ressources naturelles, des biens

et des services à l�origine de pollutions.

La taxation française n�est cas un cas isolé. Dans d�autres pays européens,

le niveau des taxes environnementales demeure relativement faible. L�argument

principal avancé est la compétitivité des entreprises. Elles ne pourraient sup-

porter un accroissement trop rapide d�une taxe environnementale. A l�image

des cotisations sociales, une taxe jugée trop élevée, �xée à hauteur des dom-

mages environnementaux, inciterait les �rmes à délocaliser leur centre de pro-

duction. Outre la perte commerciale, une délocalisation ne solutionne aucune-

ment les problèmes environnementaux dès lors que la pollution est transfronta-

lière, c�est-à-dire d�échelle régionale ou mondiale. Il existe également d�autres

obstacles liés à l�acceptabilité des taxes environnementales. Ces dernières ont

généralement un caractère anti-redistributif (comme tout régime de taxation

indirecte). De plus, elles sont souvent a¤ectées au budget de l�Etat plutôt qu�à

des �ns de protection de l�environnement.

Malgré ces points négatifs, les taxes ont la particularité de cibler correcte-

ment les pollueurs, lesquels sont les plus quali�és pour réduire leur pollution.

Elles minimisent ainsi les coûts sociaux. Par ailleurs, les taxes incitent, entre

autres avantages, au progrès technique et au développement de nouvelles tech-

nologies plus propres ainsi qu�à la diminution de l�asymétrie d�information

5Les taux français sont de 38,11 e/tonnes pour les SOx, le HCl (chlorure d�hydrogène)
et les COV (composés organiques volatils), de 45,73 e/ tonnes pour les NOx et de 57,17 e/
tonnes pour le N2O. Comparativement, les taxes suédoises sont de l�ordre de plusieurs mil-
liers d�euros par tonne de SO2 ou de NOx, les taxes helvétiques de l�ordre de 1,4 ke/tonnes
de COV. Il faut noter cependant que toutes ces taxes n�ont pas forcément les mêmes objectifs.
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entre les autorités et les entreprises sur les coûts de dépollution.

Les permis d�émission négociables, autre instrument économique, ont eux

aussi des atouts à faire valoir. Texte fondateur de la politique américaine en ma-

tière de pollution atmosphérique, le Clean Air Act adopté en 1970 prévoit, lors

de sa révision en 1977, la mise en place de permis d�émission négociables. Par

exemple, pour le SO2 que les centrales électriques émettent, le CAAA (Clean

Air Act Amendment) annonce un objectif de réduction de 50% des émissions en

l�an 20006, soit une diminution de neuf millions de tonnes, grâce à l�utilisation

des droits à polluer. Au premier janvier 2005, dans le cadre du protocole de

Kyoto, un système international de permis négociables a été mis en �uvre. Cet

instrument a été suggéré par l�Union Européenne pour atteindre les objectifs

de Kyoto7. L�instauration des permis d�émission négociables doit participer à

un développement durable de l�économie en maintenant un stock de capital, la

pollution, constant ou en régression. Elle doit permettre de répondre au besoin

du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre

à leurs propres besoins. Ces marchés ont pour but de susciter des actions de

prévention de la pollution et d�autres comportements responsables vis-à-vis de

l�environnement de la part des pollueurs. Ils ont un caractère incitatif.

Le fait d�être négociables (dans le cas contraire, les permis seraient des

quotas, instrument de commande et de contrôle) distribue de manière optimale

les e¤orts de dépollution. Ainsi, une entreprise dont l�e¤ort (ou le coût) de

dépollution est faible, peut polluer moins que ses permis ne lui autorisent et

vendre ses permis. A l�inverse, une �rme dont les coûts de réduction d�émission

sont élevés, peut vouloir les lui acheter. Une entreprise vend ses permis si leur

prix est supérieur au coût marginal de réduction de ses émissions. Une �rme

6Année de référence : 1980.
7Les états les plus riches, responsables des émissions les plus importantes, ont pris l�enga-

gement de stabiliser en 2000 leurs émissions au niveau de 1990. De plus, les pays signataires
dits « de l�annexe » (les pays développés ou en transition vers une économie de marché
comme la Russie) ont accepté globalement de réduire de 5,5% leurs émissions de gaz à e¤et
de serre sur la période 2008-2012 par rapport au niveau atteint en 1990. Parmi ces pays, le
Japon a accepté une réduction de 6% et l�Union Européenne de 8%. A la suite de cet enga-
gement, l�Union Européenne a estimé nécessaire de procéder à une répartition de la charge
de cet objectif entre les quinze États membres. A l�horizon 2008-2012, la France devra donc
stabiliser ses émissions de gaz à e¤et de serre à leur niveau de 1990.
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les achète si le prix des permis est inférieur au coût marginal de réduction

de ses émissions. En conséquence, la création de tels marchés aboutit à un

partage e¢cace des coûts environnementaux. Elle encourage économiquement

les �rmes à changer leur comportement.

L�attribution des permis s�e¤ectue, principalement, de deux manières. La

première consiste en l�allocation gratuite de droits. Ce système est dénommé

« grandfathering ». Les permis, qui couvrent une période donnée, sont distri-

bués aux �rmes émettrices de polluants selon l�historique des émissions. Elles

peuvent, par la suite, les vendre ou en acheter sur le marché en fonction de

leur besoin et de leur technologie de réduction de la pollution. La seconde

règle d�attribution des permis est la vente aux enchères. Les entreprises, ou les

pays, font des o¤res en prix et en quantités pour acquérir un certain nombre

de permis. Les échanges sur le marché s�opèrent une fois les enchères réalisées.

Ce type d�allocation peut générer un « double dividende » : d�une part, la

mise en �uvre d�un marché de permis d�émission négociables permet l�intégra-

tion des e¤ets externes environnementaux et, d�autre part, la vente des droits

génère des ressources exploitables par les autorités. Ces revenus supplémen-

taires peuvent servir, par exemple, à la protection de l�environnement ou bien

à l�allégement des charges �scales sur le travail.

Les béné�ces mentionnés ci-dessus ont menés les pays signataires du Proto-

cole de Kyoto à préférer les permis d�émission plutôt que les autres instruments

a�n de lutter contre les changements climatiques. Cependant, le degré de négo-

ciabilité des permis a ouvert de nombreuses discussions : l�Union Européenne

souhaite que ses membres puissent négocier entre eux tandis que les Etats-Unis,

avant leur retrait du Protocole en 2001, préféraient un mécanisme de négocia-

tion plus global. Ce dernier génère théoriquement de moindres coûts. De plus,

les champs d�émission que couvrent les permis demeurent problématiques. Cer-

taines sources d�émission de gaz à e¤et de serre comme les émanations du bétail

ou les petites sources, sont di¢ciles à quanti�er. Il est donc improbable de les

inclure dans les permis, mais elles n�en restent pas moins un souci préoccupant.

Ainsi, certaines sources devraient être visées par d�autres politiques.
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Le fait que les pays en développement ne soient pas inclus dans le processus

du Protocole de Kyoto pose un problème supplémentaire. Ces pays, de part

leur retard dans le développement, ne sont pas contraints par des obligations

d�émission. A terme, si leur croissance le leur permet, ils devront se plier aux

exigences environnementales internationales. Toutefois, n�est-il pas préférable

d�investir dans des structures de développement durable plutôt que d�attendre

un stade donné de développement accompagé de ses conséquences néfastes

pour l�environnement ?

Les décisions environnementales prises par les gouvernements ne sont pas

sans conséquences sur les échanges internationaux. De fait, avec la prise de

conscience grandissante des risques écologiques, l�environnement devient une

question centrale pour l�Organisation Mondiale du Commerce (OMC). Les ac-

cords multilatéraux sur l�environnement � environ 200 accords internationaux

pris en dehors du cadre de l�OMC traitant de diverses questions environnemen-

tales sont actuellement en vigueur, dont une vingtaine comportant des dispo-

sitions qui peuvent a¤ecter les échanges � ont des conséquences commerciales

qui peuvent entrer en con�it avec les principes fondamentaux de l�organisation.

Par exemple, le Protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent

la couche d�ozone indique que les pays signataires doivent éliminer progressi-

vement l�utilisation des produits de type gaz CFC. La Convention de Bâle

propose le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et

le suivi de leur élimination. La Convention sur le commerce international des

espèces de faune et de �ore sauvages menacées d�extinction (CITES), connue

sous le nom de Convention de Washington, veille à ce que le commerce interna-

tional des spécimens d�animaux et de plantes sauvages ne menace pas la survie

des espèces auxquelles ils appartiennent. Par ailleurs, les échanges commer-

ciaux ont des répercussions sur l�environnement, mais aussi sur la santé et sur

le vivant dont les nations paraissent vouloir se protéger. Les Etats souhaitent se

prémunir des risques éventuels, mais l�OMC n�accepte de telles mesures seule-

ment si elles ne sont pas jugées protectionnistes. Principalement lorsque l�on
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parle de principe de précaution, la frontière entre protection et protectionnisme

est di¢cilement lisible.

Il n�existe pas, dans le cadre de l�OMC, d�accord portant spéci�quement

sur l�environnement, mais plusieurs des Accords de l�OMC contiennent des

dispositions portant sur des préoccupations environnementales. Le développe-

ment durable et la protection de l�environnement sont des objectifs inscrits

dans le préambule de l�Accord instituant l�OMC. De plus, l�examen de l�e¤et

des mesures environnementales sur l�accès au marché était inscrit à l�agenda

du cycle de négociations ouvert à Doha.

L�importance croissante de la question environnementale a poussé l�OMC

à s�y intéresser. Au départ, la question du protectionnisme � donc du libre-

échange � était centrale. La plupart des aides directes, comme les subventions

aux exportations, ont été prohibées lors de l�Uruguay Round, dernier cycle du

GATT, General Accord on Tari¤ and Trade. Les gouvernements ont été invités

à « laissez-faire » a�n de ne pas déséquilibrer les échanges et d�in�uencer

négativement le jeu de la concurrence.

Ce désengagement progressif des autorités de la vie économique imposées

par les négociations multilatérales au sein de l�OMC soulève des craintes. Les

di¢cultés récentes à trouver des accords dans les cycles de discussions en sont

le révélateur. Aucun gouvernement ne souhaite ne plus avoir un contrôle to-

tal de sa politique économique. Ainsi, les pays développés, les pays en cours

d�industrialisation ne pouvant opérer de la même manière faute de ressources

�nancières, cherchent à contourner les textes internationaux en vigueur ou à

se servir des lacunes des Accords a�n de conserver le contrôle de leur écono-

mie et donc de donner un avantage à leurs entreprises. Les sociétés de ventes

à l�étranger ou « Foreign Sales Corporation Programs » (FSC) sont un bon

exemple d�un comportement frauduleux d�un Etat qui cherche à soutenir ses

�rmes de manière déguisée8.

8Au départ, les FSC ont été créées pour faciliter les exportations des producteurs améri-
cains en o¤rant une alternative de �nancement. L�Union Européenne qui a porté cette a¤aire
devant l�Organe de Règlements des Di¤érends de l�OMC, estime que, par le biais des FSC,
les Etats-Unis accordent des subventions à l�exportation et des subventions au remplacement
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Les Etats-Unis et l�Union Européenne sont régulièrement poursuivis pour

cause de subventions illicites déguisées. Les aides découplées de la Politique

Agricole Commune sont souvent désignées comme étant des subventions à la

production ou à l�exportation. Lorsque tel n�est pas le cas, ces subsides accordés

par les autorités de ces pays développés, sont coûteux. Seuls les pays les plus

avancés peuvent se permettre d�octroyer ces aides ce qui crée des distorsions

de prix, souvent de manière très subtile, sur le marché international.

L�a¤aire du b�uf aux hormones est plus délicate, car elle n�a pas qu�un

caractère commercial. Bien que l�Union Européenne ait été condamnée par

l�ORD à verser 116 millions de dollars aux Etats-Unis au titre de réparation

des dommages subis, elle avait mis en avant le caractère éventuellement dan-

gereux de cette viande sur la santé. Elle a fait appel au principe de précaution.

Les enjeux sur les Organismes Génétiquement Modi�és (OGM) sont de même

nature. Le moratoire décidé par l�Union Européenne en 1997 sur les OGM a-t-

il été décidé pour protéger l�environnement et les consommateurs d�éventuels

risques futurs ou bien a-t-il été mis en place pour venir en aide aux agriculteurs

européens ?

Cette volonté d�intervenir sans cesse ne tarit pas. La multiplication des Ac-

cords environnementaux peut laisser présager des tentatives de récupérations

des projets à des �ns commerciales. Par exemple, des subventions préposées à

la préservation du cadre environnemental peuvent servir des desseins produc-

tivistes. De même, une taxe environnementale décidée après des négociations

multilatérales peut être diminuée dans un pays a�n d�octroyer un avantage en

termes de coûts par rapport aux parties contractantes de l�accord. Cependant,

n�y a-t-il pas des inconvénients à adopter de tels comportements ? Une atti-

tude déviante permet-elle toujours d�obtenir des gains ? Des pertes sont-elles

d�importations prohibées en violation des accords sur l�Agriculture. En février 2000, l�OMC
con�rme la condamnation formulée à l�encontre des Etats-Unis en septembre 1999 : l�ORD
demande de mettre �n à ce système qui nuit au multilatéralisme. De plus, l�ORD condamne
la pratique des FSC au niveau de l�agriculture puisque « ce système applique des subven-
tions à l�exportation d�une manière qui entraîne, ou menace d�entraîner, un contournement
de leurs obligations en matière de subventions à l�exportation ». Ce contentieux porte sur
une somme considérable estimée entre 4 et 5 milliards de dollars par an. Les di¤érends traités
par l�ORD sont consultables sur le site http ://www.wto.org.
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à envisager ? Il devient alors important pour l�OMC, mais également pour la

préservation de l�environnement, de contrôler les membres des organisations ou

signataires des accords. La surveillance est-elle réaliste ? N�est-il pas préférable

que des coopérations formelles et �dèles soient créées ?

Dans un monde imparfait, l�a¤ectation des rentes commerciales et environ-

nementales a des implications considérables pour l�e¢cience économique des

politiques. Les hommes politiques font face à des choix di¢ciles. Ils doivent

mesurer l�ensemble des conséquences de leurs décisions, car les rentes suscitent

des transferts élevés de ressources. Il est alors nécessaire d�envisager les choix

publics en intégrant les coûts et les béné�ces de tout instrument de politiques

commerciales et/ou environnementales.

La politique environnementale dans une situation de concurrence impar-

faite et internationale a été développée dans les années 1990. Les études réali-

sées (Conrad [1993a], Ulph [1992], Kennedy [1994] ou Barrett [1994]) montrent

que les pouvoirs publics sont toujours incités à utiliser une norme ou une taxe

environnementale dans le but de soutenir les �rmes nationales. La pratique

d�un tel dumping écologique est condamnable tant du point de vue environne-

mental � les dommages environnementaux sont élevés � que du point de vue

des accords commerciaux internationaux � une telle intervention des autorités

fausse la concurrence. Toutefois, ces travaux ne sont consacrés qu�à l�usage de

certains instruments de politique environnementale. De plus, ils ne couvrent

pas largement les problèmes liés aux décisions politiques. Ils n�abordent pas,

par exemple, les e¤ets des groupes de pression sur les décisions du régulateur.

Nous dé�nirons donc la notion de dumping écologique a�n de correctement

cerner le problème. C�est pourquoi, en utilisant le bien-être comme dénomi-

nateur commun pour évaluer les choix des politiques environnementales, nous

comparons, dans cette thèse, les e¤ets de di¤érents instruments de politique

environnementale. Notre travail s�attache donc à approfondir les conséquences

des politiques environnementales lorsque la concurrence est imparfaite. Cette

thèse propose donc un apport original en étudiant formellement trois inci-

dences : celle des groupes de pression sur le choix de la politique environne-
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mentale, celle du nombre de pays concurrents intervenant sur les marchés des

permis nationaux et celle de l�imperfection de la concurrence à la fois sur le

marché des produits et sur le marché des permis. Ainsi, nous consacrons une

première partie à la littérature sur l�analyse des politiques commerciales et

environnementales en présence de concurrence imparfaite. Dans une seconde

partie, nous proposons une discussion autour de travaux théoriques.

Le premier chapitre de la thèse est dédié à la littérature sur la politique

commerciale stratégique. Une première section commente un article fondateur

de la politique commerciale stratégique : les travaux de Brander et Spencer

[1985]. Est entendu par « stratégique », toutes interactions gouvernemen-

tales en vue de pro�ter d�une imperfection sur le marché des produits à l�aide

d�instruments tels que : les subventions aux exportations, les taxes environne-

mentales ou les permis d�émission négociables. L�article de Brander et Spencer

[1985], à la conjonction de deux domaines de l�économie, le commerce interna-

tional et l�économie industrielle, a ouvert un large champ de publication. Son

principe fondateur repose sur le fait que des subventions octroyées à une �rme

nationale peuvent donner un avantage, en termes de bien-être, à l�économie

locale. Dans le cadre de la concurrence pure et parfaite, un tel phénomène

n�aurait pu aboutir. Un déséquilibre du prix sur le marché aurait été la seule

conséquence. Le gouvernement qui aurait mis en �uvre cette décision n�aurait

pu en béné�cier. Dans le jeu de Brander et Spencer [1985], les gouvernements

choisissent le niveau de subventions aux exportations destiné à une �rme lo-

cale dans un premier temps. Puis, dans un second temps et compte tenu de

la subvention accordée, les entreprises se livrent concurrence sur un marché

international. Les auteurs montrent qu�un Etat a toujours intérêt à intervenir

sur un marché a�n de soutenir la �rme nationale dès lors que la concurrence

sur le marché des produits est imparfaite.

Cependant, des critiques ont rapidement été adressées à l�encontre de la

thèse de Brander et Spencer [1985]. Nous les développons dans une seconde

section. La robustesse de cette analyse en équilibre partiel ne résiste pas correc-

tement à la modi�cation de certaines hypothèses : la subvention se transforme
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en taxe lorsque la concurrence s�exerce sous conjecture de Bertrand et elle perd

de sa crédibilité quand le nombre d�entreprises, dans le pays souhaitant mettre

en place une telle politique, augmente. De plus, si d�autres nations décident

d�intervenir également sur le marché en soutenant leurs �rmes, le bien-être

des Etats diminue. Ces derniers ont tout intérêt à coopérer a�n de corriger au

mieux la distorsion due à l�imperfection de la concurrence.

Nous achevons ce chapitre par la présentation de di¤érentes analyses qui

approfondissent le modèle de base initial. Nous présentons, entre autres, Collie

[2002] qui étudie la conséquence du coût social des fonds publics sur le montant

de la subvention.

Puisque l�OMC interdit l�usage de nombreux types de subventions, les gou-

vernements cherchent désormais d�autres moyens d�intervention. L�environne-

ment est une cible privilégiée. Il est ainsi tout à fait naturel que les économistes

se soient intéressés aux instruments de politiques environnementales. A la suite

de Brander et Spencer [1985], Conrad [1993a], Ulph [1992], Kennedy [1994]

ou Barrett [1994], pour ne citer que ces principaux auteurs, se consacrent à

l�étude de la politique environnementale lorsque seul un type d�instrument est

utilisable par les autorités. En présence d�une taxe environnementale et d�une

concurrence imparfaite sur le marché des produits, les auteurs montrent que les

autorités ont intérêt à diminuer la contrainte environnementale a�n de favori-

ser l�entreprise nationale. La compétitivité des �rmes est un enjeu primordial

pour les gouvernements : du point de vue du bien-être, il est économiquement

souhaitable de subir davantage de dommages environnementaux pour diminuer

les coûts des entreprises. Ce phénomène est appelé politique environnementale

stratégique.

Dans le chapitre 2, nous exposons la littérature de la politique environ-

nementale stratégique. Tout d�abord, la première section pose le problème :

lorsque la concurrence est imparfaite sur le marché des biens et qu�il existe de

la pollution, il est di¢cile pour les pouvoirs publics de faire face à ces deux

distorsions. Une seconde section est consacrée à l�analyse d�une situation avec

externalité (Bouët [1992]). Ensuite, nous dé�nissons, en quoi consiste la poli-
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tique environnementale stratégique. Nous montrons que la notion de dumping

écologique y est complètement liée. Pour �nir, nous discutons des recherches

réalisées sur la politique environnementale stratégique.

La seconde partie explore deux domaines particuliers de la politique envi-

ronnementale stratégique. A partir du modèle de Moore et Suranovic [1993],

le chapitre 3 étudie les impacts des groupes de pression dans le choix de la

politique environnementale des pouvoirs publics. Une taxe environnementale

est un coût supplémentaire pour les �rmes. Elles doivent payer pour les émis-

sions polluantes qu�elles ne peuvent abattre et investir dans des technologies

moins nocives pour l�environnement. Les lobbies servent à réduire le montant

de la taxe. Nous montrons les e¤ets négatifs, pour l�économie, des groupes de

pression : ils tendent à fausser le jugement des gouvernements. La taxe sert à

corriger trois distorsions et devient donc moins e¢cace. Il est important que

les nations puissent anticiper l�action en lobbying des entreprises. Nous ana-

lysons également l�importance de la prise en compte de l�action des autorités

étrangères. Il est nécessaire que les pays coopèrent a�n de limiter les e¤ets

distorsifs des groupes de pression et de la concurrence imparfaite.

Le chapitre 4 analyse l�utilisation des permis d�émission négociables, ceux-

ci pouvant faire l�objet de considérations stratégiques. Un marché de permis

permet de minimiser le coût global de la réglementation environnementale :

il conduit les entreprises à choisir le niveau de réduction des émissions de

façon décentralisée. Les réductions choisies satisfont le critère d�e¢cacité par

les coûts. De plus, la répartition des permis après échanges entre les entreprises

est obtenue quelle que soit l�allocation initiale des permis. Les pouvoirs publics

peuvent ainsi distribuer les permis selon leurs objectifs (c�est-à-dire obtenir

ou non un revenu) ou selon leur sens de l�équité sans modi�er ce résultat

d�e¢cacité.

Les di¤érentes études9 ont, à chaque fois, considéré le plafond de pollu-

tion comme une donnée. L�intervention des pouvoirs publics n�est donc jamais

considérée dans ces analyses. Néanmoins, dans la lignée des travaux sur la po-

9Voir, par exemple Sartzetakis [1994, 1997].
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litique commerciale stratégique, les gouvernements peuvent aussi exercer un

comportement stratégique lorsque les entreprises nationales sont soumises à

une concurrence internationale sur le marché des biens. Dans ce chapitre, nous

remédions à ces faiblesses de la littérature.

Après avoir dans une première section décrit le modèle, nous établissons,

dans une seconde section, un cadre de référence en utilisant un modèle ins-

piré de Brander et Spencer [1985] et de Pratlong [2005]. Dans un modèle de

concurrence à la Cournot, nous étudions ainsi le comportement d�entreprises

qui appartiennent à des pays di¤érents, mais qui interviennent conjointement

sur des marchés internationaux de biens. Lorsqu�un pays décide de mettre en

place un marché de permis d�émission, nous montrons qu�il adopte un compor-

tement stratégique. Ce pays utilise la situation de concurrence imparfaite sur

le marché des produits dans le but de soutenir ses �rmes. Il fait du dumping

écologique. Nous comparons ces résultats à ceux obtenus dans les sections 3

� deux pays concurrents implémentent un marché de PEN � et 4 � les pays

coopèrent au niveau international. Nous montrons dans les sections 3 et 4 que

de nouveaux termes apparaissent dans le calcul du plafond de pollution op-

timal. Lorsque l�instrument de politique environnementale est une taxe, ces

e¤ets n�existent pas. Par exemple, un e¤et de « détournement de pollution »

apparaît. Il est di¤érent de celui mis en évidence par Kennedy [1994].

L�e¢cacité du marché des permis est toutefois remise en cause lorsqu�il

existe des imperfections sur ce marché ou un pouvoir de marché. Ainsi, la

cinquième section de ce chapitre est consacrée à l�existence d�une entreprise

dominante sur le marché des permis. Nous cherchons à connaître les avantages

qu�une telle �rme peut obtenir de ce marché. En s�appuyant sur Sartzetakis

[1994], nous montrons que l�entreprise dominante sur le marché des permis

utilise ce dernier pour obtenir un avantage sur le marché du bien, alors que les

entreprises concurrentes n�appartiennent pas à ce marché. Ce résultat élargit

donc les possibilités de comportements stratégiques des entreprises sur le mar-

ché des permis en levant une condition jusqu�ici jugée nécessaire par toutes les

analyses : les entreprises appartiennent au même marché de bien et de permis.
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Par ailleurs, nous mettons en évidence que les autorités exercent un compor-

tement stratégique en utilisant deux instruments : le plafond de pollution et

la dotation initiale accordée à l�entreprise dominante. Nous montrons que les

pouvoirs publics délèguent une partie de leur pouvoir stratégique à l�entreprise

dominante. Ce résultat est contraire aux analyses des politiques commerciales

et environnementales stratégiques : les pouvoirs publics agissent seuls pour

octroyer un avantage à leur pays. Au �nal, le bien-être du pays domestique

est plus élevé lorsque le marché des permis est soumis à une position domi-

nante que lorsqu�il est concurrentiel. Toutefois, nous notons que l�ensemble

de ces stratégies n�est pas favorable à l�environnement, puisque, au �nal, le

plafond de pollution est légèrement plus élevé qu�à l�équilibre concurrentiel.

Néanmoins, il s�avère que ces stratégies peuvent conduire à un niveau global

de pollution qui se rapproche de celui correspondant à l�optimum de premier

rang.

Nos résultats paraissent d�autant plus importants que la mise en �uvre du

marché européen des droits d�émission de gaz à e¤et de serre témoigne actuel-

lement de l�existence d�interactions politiques complexes entre les entreprises

et leur gouvernement au sujet de la distribution des permis.
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Première partie

Synthèses de la littérature
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Une des conséquences du processus de mondialisation est de renforcer les

interdépendances entre les pays et de modi�er l�e¢cacité des outils de politique

économique. La politique environnementale illustre parfaitement les enjeux de

ces changements. A l�échelle internationale, la mobilité du capital est accrue.

Le renforcement de l�attractivité d�un pays devient donc un objectif incontour-

nable pour l�ensemble des nations. En e¤et, en quête de nouvelles sources de

capital, de main-d��uvre ou de matières premières, les multinationales peuvent

chercher à s�implanter dans des «paradis» pour pollueurs, où la législation en-

vironnementale serait peu contraignante.

A un moment où l�environnement devient une préoccupation grandissante

des populations, les pouvoirs publics doivent concilier attractivité du pays et

respect de l�environnement. Dans ce contexte de la mondialisation, les pays du

Sud sont régulièrement accusés de laxisme environnemental ce qui inciterait le

Nord à revoir ses exigences environnementales à la baisse face aux risques de

délocalisation et de perte de compétitivité.

Ces discussions trouvent leurs sources dans des travaux théoriques. Ken-

nedy [1994], Conrad [1993] et Ulph et Valentini [1997], parmi d�autres auteurs,

ont montré que les régulateurs peuvent être tentés de mettre en place des

normes environnementales plus souples a�n de mieux attirer les investisseurs

étrangers et/ou de protéger les �rmes nationales. En e¤et, lorsque la concur-

rence est imparfaite sur des marchés de biens internationaux, l�implémentation

d�une politique environnementale a des conséquences importantes sur la com-

pétitivité des entreprises. Toute politique environnementale engendre des coûts

pour les entreprises polluantes. Ces dernières sont donc désavantagées quand

de telles politiques sont appliquées unilatéralement. Il peut donc être intéres-

sant pour les pouvoirs publics � après avoir fait un arbitrage entre les coûts et

les avantages de leur politique � de limiter cet impact négatif par un allège-

ment de la contrainte environnementale en faveur des entreprises nationales.

Ce comportement s�appelle la politique environnementale stratégique.

La politique environnementale stratégique regroupe les travaux théoriques

qui expliquent les problèmes des politiques environnementales lorsque les mar-
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chés ne sont pas concurrentiels. Elle s�appuie sur d�autres travaux théoriques

antérieurs qui mettent en avant des limites dans l�application e¤ective du libre-

échange. Brander et Spencer [1985] apportent de nouvelles justi�cations aux

actions de politique commerciale. Ils montrent comment un gouvernement peut

intervenir avec une certaine e¢cacité : « ce courant, la politique commerciale

stratégique (PCS), s�e¤orce de montrer que, dans une situation de concurrence

imparfaite où existent des relations stratégiques entre �rmes, les interventions

étatiques peuvent être béné�ques pour la collectivité du pays dans lequel l�État

intervient10 ».

Nous nous proposons ainsi, dans cette partie, de réaliser une synthèse de

la littérature. Dans un premier chapitre nous discutons de la politique com-

merciale stratégique. Nous y exposons tout d�abord les travaux de Brander et

Spencer [1985]. Ensuite, nous présentons les critiques adressées à ces auteurs

et les développements plus récents. Dans un second chapitre, nous analysons

la politique environnementale stratégique. Nous y envisageons une approche

critique du dumping écologique en abordant les enjeux de telles politiques.

10Guillochon, B., 2001, Le Protectionnisme, La Découverte, Coll. Repères, Paris.
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Chapitre 1

Politique commerciale

stratégique et subventions

Sous l�hypothèse de concurrence pure et parfaite, les consommateurs et les

producteurs locaux et étrangers sont présents en grand nombre sur le mar-

ché. Le bien produit localement et le bien étranger sont de parfaits substituts.

Grâce à cette atomicité de l�o¤re et de la demande, aucun des agents écono-

miques n�a de pouvoir de marché : personne ne détient un quelconque moyen

de rationner les quantités proposées et de faire varier le prix sur le marché.

Le bien vendu et consommé est un bien dit normal. Sa consommation varie

en sens inverse de l�évolution des prix et son coût marginal est croissant. Le

pays choisi pour l�analyse est de petite taille. Ainsi, tout changement de la

politique d�importation du bien ou d�exportation de sa production n�a aucune

répercussion sur le prix mondial. Il est confronté, en d�autres termes, à une

o¤re (demande) étrangère du bien importé (exporté) in�niment élastique. Il

y a pleine utilisation des facteurs, la �exibilité totale de leur rémunération

permettant d�atteindre l�équilibre.

L�analyse des subventions dans ce cadre d�analyse de concurrence pure et

parfaite a conclu à leur nocivité : les subventions ne doivent être utilisées sous

aucun prétexte puisqu�elles s�avèrent néfastes quelles que soient leurs appli-

cations (subventions à la production ou aux exportations). En e¤et, aucune

amélioration en termes de bien-être n�est réalisable même pour le pays qui
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met en �uvre cet instrument protectionniste. Le libre-échange est toujours

préféré. Les taxes étant des subventions négatives, des résultats identiques s�y

appliquent.

Le GATT (Accord général sur le commerce et les tarifs) se satisfait de ce

cadre d�analyse et peut appliquer ses thèses libre-échangistes tout en béné-

�ciant du soutien de la théorie économique pour laquelle, répétons-le, il est

impossible de trouver une justi�cation aux tentations protectionnistes. Or, au

début des années 1980 apparaissent des articles faisant mention de concurrence

oligopolistique.

Contrairement à la politique commerciale en concurrence pure et parfaite,

des résultats surprenants, avec la prise en compte de l�imperfection des mar-

chés, hypothèse bien plus vraisemblable, sont apportés. Les nouvelles conclu-

sions vont parfois à l�encontre des précédentes ou, tout du moins, ne sont pas

aussi catégoriques. Les subventions ne seraient pas toujours néfastes.

Même si l�analyse du commerce international en concurrence imparfaite est

apparue au début du vingtième siècle avec l�argument du grand pays ou du

tarif optimal1, la plupart des évolutions importantes dans ce domaine ont été

réalisées dans les années 1970. En enrichissant les modèles par l�introduction

de nouvelles hypothèses telles que l�asymétrie d�information, les économies

d�échelle, la di¤érenciation horizontale et verticale des produits, etc. l�analyse

théorique du commerce international s�est profondément renouvelée. De ce

mouvement novateur est née ce qui est dénommée la politique commerciale

stratégique. Brander et Spencer [1985] en sont les précurseurs et sont, par là-

même, les auteurs qui ont relancé les débats sur le choix entre libre-échange et

protectionnisme puisqu�au regard des conclusions des modèles de concurrence

pure et parfaite, le protectionnisme n�a pas lieu d�être.

La politique commerciale stratégique est « une politique commerciale qui

conditionne ou altère une relation stratégique entre �rmes », dé�nit Brander

[1995] et ce, a�n d�avantager une �rme ou même tout un secteur économique.

Selon cette approche, un gouvernement peut vouloir mettre en place une poli-

1Bickerdike C.F. [1906].
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tique commerciale a�n d�accroître son bien-être au détriment des autres. Par

relation stratégique, il faut comprendre que les �rmes sont interdépendantes,

c�est-à-dire les pro�ts de l�une sont a¤ectés directement par les décisions in-

dividuelles des autres comme leurs niveaux de production. Cette dé�nition

implique que ces relations stratégiques sont des conditions nécessaires à l�appli-

cation de la politique commerciale stratégique sinon les modèles ne pourraient

s�y appliquer.

Notre synthèse de la littérature commence par le modèle de base de la

politique commerciale stratégique (Brander J.A. et Spencer B.J. [1985]). Nous

présentons dans une seconde section les articles qui approfondissent le cadre

d�analyse et les nombreuses critiques dont la politique commerciale stratégique

fait l�objet. Nous exposons, dans une troisième section, les travaux qui tentent

de lever certaines hypothèses a�n de renforcer le cadre d�analyse.
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1.1 Principes de politique commerciale straté-

gique

Lorsque les marchés sont imparfaits, les équilibres sur les marchés ne sont

pas aussi e¢caces qu�en concurrence parfaite, car certains agents s�accaparent

des rentes au détriment d�autres. L�intervention gouvernementale sur ces mar-

chés a pour but de corriger ou de se sevir ces imperfections. Les subventions

sont un des instruments favoris des pouvoirs publics et permettent de détourner

les pro�ts dégagés par les entreprises étrangères à l�avantage de leur collecti-

vité. C�est dans ce cadre d�analyse que Brander et Spencer [1985] ont exposé

leur recherche2.

A l�époque où les auteurs publient leur article, apparaissent des mesures

prohibant les subventions et la mise en place d�un système de ripostes contre les

pays qui utilisent cet instrument considéré comme protectionniste. Cependant,

persiste un problème de taille : il existe des arguments en faveur d�exportations

subventionnées. La nature de la concurrence peut expliquer ce phénomène,

mais il n�est pas le seul. L�interaction stratégique entre les �rmes, c�est-à-

dire le jeu de la concurrence, incite les gouvernements à agir. Par exemple, il

peut être économiquement comme politiquement souhaitable d�aider ou parfois

même d�entretenir des entreprises �eurons de l�industrie nationale et ce, au

détriment de la concurrence étrangère. C�est ce que démontrent les auteurs.

Brander et Spencer posent les hypothèses suivantes :

- Il exite deux pays producteur, l�un domestique (h), l�autre étranger

(f).

- Une �rme domestique et une �rme étrangère sont présentes sur le

2L�étude de la politique commerciale stratégique est fondamentalement une application de
la théorie des jeux non coopérative. Elle utilise la notion d�équilibre de Nash comme concept
central d�équilibre. L�équilibre de Nash désigne toute combinaison de stratégies, une par
joueur � les joueurs qui agissent stratégiquement sont des entreprises et des gouvernements
�, telle que chaque joueur a choisi la sienne en prévoyant correctement le choix fait par les
autres. Ainsi, à l�équilibre de Nash, aucun joueur ne regrette son choix, après avoir constaté
celui des autres (qu�il a correctement prévu). Les anticipations de chacun concernant le choix
des autres jouent un rôle essentiel dans la réalisation de l�équilibre de Nash.
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marché et produisent un bien identique qu�elles vendent sur un marché tiers3.

- La variable stratégique est les quantités. Les entreprises sont dans

un duopole de Cournot. Elles prennent pour donnés les niveaux de subven-

tion o¤erts par leur gouvernement respectif et le niveau de production de leur

concurrent.

- Les entreprises vendent sur le marché tiers, car les pays producteurs

ne consomment pas.

- Les gouvernements connaissent la structure de marché et sont ca-

pables de mettre en place une subvention aux exportations crédible avant que

la décision sur les quantités produites des �rmes n�ait lieu. Seul le gouver-

nement h intervient a�n de soutenir sa �rme. L�annonce est supposée être

crédible.

Cette dernière hypothèse est importante pour la politique commerciale stra-

tégique. Dans l�exemple Airbus-Boeing de Krugman [1987]4, il va de soi que les

gains des entreprises prennent en considération les subventions versées avant

que le jeu de la concurrence ne s�exerce. Or, tant que l�équilibre n�est pas

atteint dans l�étape concurrentielle, la somme que le gouvernement verse à

l�entreprise ne peut être dé�nie. C�est pourquoi une hypothèse d�engagement

est retenue : le gouvernement donnera les subventions qu�il a promises, quelles

que soient les quantités produites. Agir en premier donne un avantage certain

au gouvernement.

L�entreprise domestique, h, produit une quantité xh et l�entreprise étrangère

(f), xf . Le pro�t de h s�écrit :

�h
�

xh; xf ; sh
�

= xhp
�

xh; xf
�

� ch(xh) + shxh (1.1)

3L�auteur justi�e l�existence de concurrence imparfaite dans le secteur par la présence de
coûts �xes irrécouvrables. Cette structure de marché est essentielle pour l�interprétation des
résultats.

4Krugman [1987] a illustré les subventions stratégiques à l�exportation analysées dans
Brander et Spencer [1985] par le cas Boeing et Airbus. On peut imaginer que l�instrument
de politique commerciale en question pourrait être des taxes, des quotas, des restrictions
volontaires aux importations, des subventions à la recherche et développement ou tout autre
instrument qui altèrent les pro�ts des �rmes d�un oligopole. Krugman [1987] montre com-
ment Airbus a gagné des parts de marché au détriment de Boeing grâce aux subventions des
Communautés Européennes.
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La �rme domestique cherche à maximiser son pro�t avec ch la fonction

de coût, sh la subvention à l�exportation par unité et p
�

xh; xf
�

la demande

mondiale inverse du bien. La condition de premier ordre (CPO) et la condition

de second ordre (CSO) de la maximisation du pro�t s�écrivent :

�hxh =
@�h

�

xh; xf ; sh
�

@xh
= xhp0 + p� chxh + s

h = 0 (1.2)

�hxhxh =
@2�h

�

xh; xf ; sh
�

@xh2
= 2p0 + xhp00 � chxhxh < 0 (1.3)

La CSO est négative ce qui implique la concavité de la fonction de pro�t.

Le pro�t de la �rme étrangère est :

�f
�

xh; xf ; sh
�

= xfp
�

xh; xf
�

� cf (xf ) (1.4)

et les conditions de premier et second ordre sont :

�
f

xf
=
@�f

�

xh; xf ; sh
�

@xf
= xfp0 + p� cf

xf
= 0 (1.5)

�
f

xfxf
=
@2�f

�

xh; xf ; sh
�

@xf 2
= 2p0 + xfp00 � cf

xfxf
< 0 (1.6)

Les conditions suivantes sont également utilisées pour véri�er la stabilité

des fonctions de réaction :

�hxhxf =
@2�h

�

xh; xf ; sh
�

@xh@xf
= xhp00 + p0 < 0 (1.7)

�
f

xfxh
=

@2�f
�

xh; xf ; sh
�

@xf@xh
= p0 + xfp00 < 0

Le revenu marginal des �rmes diminue avec une augmentation de la production

de l�autre �rme. De (1.3), (1.6) et (1.7), on déduit :

�hxhxh < �
h
xhxf () 2p0+xhp00� chxhxh�x

hp00� p0 < 0() p0� chxhxh < 0 (1.8)
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Avec p0 < 0 , la condition (1.8) est véri�ée si le coût marginal est non dé-

croissant. De la même manière, nous obtenons : �f
xfxf

< �
f

xfxh
. Cette condition

peut être violée seulement si le coût marginal diminue plus que la demande.

Elle signi�e que les e¤ets directs de la production sur le pro�t marginal do-

minent les e¤ets croisés. Les équations (1.3), (1.6), (1.7) et (1.8) permettent

d�écrire :

D � �hxhxh�
f

xfxf
� �hxhxf�

f

xfxh
> 0 (1.9)

Cette équation est la condition de la stabilité des fonctions de réaction. Si

(1.3), (1.6) et (1.9) sont véri�ées, elles impliquent l�unicité globale de l�équilibre.

Les CPO (1.2) et (1.5) sont les fonctions de réaction des deux �rmes sous

forme implicite. En e¤et, nous pouvons en déduire :

xhp0 + p� chxh + s
h = 0() xh =

ch
xh
� p� sh

p0

xfp0 + p� cf
xf
= 0() xf =

c
f

xf
� p

p0

Les fonctions de réaction explicites représentent la meilleure réponse de

la �rme face à un niveau de production choisi par son rival. La solution du

système formé par les équations (1.2) et (1.5) est la solution non coopérative

au jeu de concurrence en quantité.

Calcul de l�impact de la subvention sur les quantités produites :

L�e¤et de la subvention se calcule en faisant de la statique comparative.

On dérive les CPO du pro�t des �rmes, �h
xh

�

xh
�

sh
�

; xf
�

sh
�

; sh
�

= 0 et

�
f

xf

�

xh
�

sh
�

; xf
�

sh
�

; sh
�

= 0 par rapport à sh.

d�hxh = 0()
@�h

xh

@xh
dxh

dsh
+
@�h

xh

@xf
dxf

dsh
+
@�h

xh

@sh
= 0 (1.10)

() �hxhxhdx
h + �hxhxfdx

f + �hxhshds
h = 0
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d�
f

xf
= 0() �

f

xfxh

dxh

dsh
+ �f

xfxf

dxf

dsh
+ �f

xf sh
= 0 (1.11)

De la dérivée de la CPO des pro�ts par rapport aux subventions, nous

obtenons : �h
xhsh

= 1 et �f
xf sh

= 0. Ce résultat re�ète que la subvention agit

directement sur le pro�t de la �rme domestique, et n�agit qu�indirectement sur

la �rme étrangère, ce qui semble évident puisque la subvention n�est destinée

qu�à l�entreprise nationale.

Les équations précédentes sont transposées dans un système à deux équa-

tions a�n de déterminer l�impact de la subvention sur les quantités produites

xh et xf :

0

@

�h
xhxh

�h
xhxf

�
f

xfxh
�
f

xfxf

1

A

0

@

dxh

dsh

dxf

dsh

1

A+

0

@

�h
xhsh

�
f

xf sh

1

A =

0

@

0

0

1

A

()

0

@

dxh

dsh

dxf

dsh

1

A = �

0

B

@

�h
xhxf

�
f

xfxh

D�h
xhxh

+ 1
�h
xhxh

�
f

xfxh

D

�
�
f

xfxh

D

�h
xhxh

D

1

C

A

0

@

�h
xhsh

�
f

xf sh

1

A

()

0

@

dxh

dsh

dxf

dsh

1

A = �

0

@

�
f

xfxf

D
�
�
f

xfxh

D

�
�
f

xfxh

D

�h
xhxh

D

1

A

0

@

1

0

1

A

De ce système, on obtient :

dxf

dsh
=
�
f

xfxh

D
() x

f

sh
=
�
f

xfxh

D
(1.12)

x
f

sh
< 0 car �f

xfxh
< 0 (voir (1.7)) et D > 0 (voir (1.9)).

De plus,

dxh

dsh
= �

�
f

xfxf

D
() xhsh = �

�
f

xfxf

D
(1.13)

xh
sh
> 0 car �f

xfxf
< 0 (voir (1.6)) et D > 0 (voir (1.9)).

xh
sh
et xf

sh
mesurent l�impact de la subvention sur xh et xf . (1.13) exprime

le fait qu�une augmentation de la subvention à l�exportation accroît les expor-
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tations domestiques. Symétriquement, l�aide nationale diminue la production

de la �rme étrangère comme le montre (1.12).

Graphiquement, les subventions transforment la fonction de réaction de

l�entreprise domestique parce qu�elles réduisent le coût marginal de la �rme.

Ce dernier fait se déplacer la courbe vers la droite. Nous pouvons observer ce

phénomène sur la �gure 1.15 : l�équilibre passe de N à S.

Figure 1.1 : E¤ets des subventions sur les fonctions de réaction chez Brander

et Spencer [1985]

Pour résumer, une augmentation des subventions domestiques a pour consé-

quences :

(i) une baisse du prix mondial (les quantités mondialement produites

sont plus élevées, car xh
sh
> x

f

sh
de (1.8)),

(ii) une hausse du pro�t domestique (la courbe représentative de la

fonction de réaction de la �rme domestique se déplace vers la droite),

(iii) une diminution du pro�t étranger (l�entreprise étrangère subit la

subvention domestique et produit une quantité plus faible).

Ces résultats semblent évidents, car la subvention donne un avantage à

la �rme h. Cependant, nous observons que la subvention accroît le bien-être

national net. Dans le cas présent, avec toute la production consacrée à l�expor-

5Source : Brander et Spencer [1985]
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tation, le surplus domestique net de subvention, W h, est le pro�t de la �rme

domestique auquel le coût occasionné par la subvention est soustrait :

W h
�

sh
�

= �h
�

xh; xf ; sh
�

� shxh (1.14)

On maximise l�équation (1.14) par rapport à sh :

W h
sh =

d�h

dsh
�

�

xh + sh
dxh

dsh

�

= �hsh � x
h � shxhsh = x

hp0x
f

sh
� shxhsh (1.15)

avec l�expression de l�impact de la subvention sur la �rme domestique :

�hsh �
@�h

@xh
dxh

dsh
+
@�h

@xf
dxf

dsh
+
@�h

@sh
(1.16)

Calcul de la subvention optimale :

On résout :

W h
sh = 0() sh =

xhp0x
f

sh

xh
sh

> 0 (1.17)

La subvention optimale est positive. Il est donc intéressant pour l�Etat de

poursuivre une politique interventionniste en faveur de l�entreprise domestique.

Le pays domestique a une incitation unilatérale à o¤rir une subvention à

l�exportation à la �rme h et ce, pour plusieurs raisons.

- Les subventions à l�exportation accroissent le pro�t, car la �rme gagne

davantage de parts de marché sur sa rivale,

- la subvention n�est pas coûteuse (absence de coût social des fonds

publics),

- le gouvernement émet des actions crédibles à travers les fonctions de

réaction,

- en agissant en premier le gouvernement peut amener la �rme qu�il

soutient en position de leader de Stackelberg dans l�espace des productions.

Il est intéressant de noter que la subvention optimale à l�exportation sh
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conduit l�équilibre à un niveau équivalent, en l�absence de subventions, à la

position leader-suiveur de Stackelberg dans l�espace des productions avec la

�rme domestique en position de leader.

Supposons que la �rme domestique soit leader de Stackelberg sans subven-

tions. Elle cherche à maximiser son pro�t. Or, avec à sa position dominante,

elle peut parfaitement anticiper la réponse de l�entreprise étrangère à tout ni-

veau de production. Elle connaît donc la fonction de réaction et choisit sur

celle-ci le point qui lui procure le maximum de pro�t.

d�h(xh; xf ; 0)

dxh
= 0()

@�h(xh; xf ; 0)

@xh
+
@�h(xh; xf ; 0)

@xf
dxf

dxh
= 0 (1.18)

où dxf

dxh
est la pente de la fonction de réaction étrangère.

De (1.11), nous déduisons :

�
f

xfxh
dxh + �f

xfxf
dxf = 0()

dxh

dxf
= �

�
f

xfxh

�
f

xfxf

et en utilisant (1.12) et (1.13) ce résultat devient

dxh

dxf
= �

�
f

xfxh

�
f

xfxf

= �

�
f

xfxh

D

�
f

xfxf

D

=
x
f

sh

xh
sh

Par substitution dans (1.18), nous obtenons

xhp0 + p� chxh + x
hp0
x
f

sh

xh
sh

= 0 (1.19)

En comparant les conditions (1.2) et (1.19), les auteurs remarquent que les

conditions sont identiques. Ils égalisent (1.2) et (1.19) :

xhp0 + p� chxh + x
hp0
x
f

sh

xh
sh

= xhp0 + p� chxh + s
h () sh = xhp0

x
f

sh

xh
sh

Le résultat (1.17) est obtenu.

Le point essentiel de cet article est que les pro�ts bruts de la �rme domes-
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tique augmentent plus que la quantité de subventions versées, ce qui implique

un gain net pour la société nationale. Le béné�ce net provient du fait que la

subvention a un e¤et sur l�entreprise domestique : elle devient plus agressive.

Elle o¤re sur le marché tiers une quantité plus grande que ce qu�elle aurait

proposée sans subvention et réagit plus fortement à toute modi�cation de xf .

Ainsi, la �rme f est incitée à moins produire. L�avantage de jouer en pre-

mier, dont jouit le gouvernement, est transmis à la �rme h via l�attribution

de subventions. Le gouvernement h a intérêt à utiliser cet instrument de po-

litique économique a�n d�altérer les interactions stratégiques des �rmes. Dans

ce cas, la subvention implique une perte des termes de l�échange pour le pays

domestique, mais l�e¤et de détournement de rentes la compense bien plus. La

subvention dévie les rentes de la �rme étrangère vers l�entreprise domestique.

Brander et Spencer [1985] ont démontré qu�il est possible de tirer avan-

tage d�une situation de concurrence imparfaite quand l�un des gouvernements

subventionne. En e¤et, le bien-être de la nation est augmenté au détriment de

celui de l�étranger. Ils ont prouvé également que cette solution est identique à

une solution de Stackelberg.
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1.2 Premiers développements et premières cri-

tiques

Le résultat de Brander et Spencer [1985], exposé dans la section précédente,

n�est pas l�unique conclusion de leur article, mais il est celui qui a marqué le

plus les consciences. Comme nous avons pu le souligner, il remet totalement en

cause les apports de l�analyse théorique en concurrence parfaite. Cependant,

lorsque des hypothèses lui sont adjointes comme la possibilité de riposte du

gouvernement étranger, la présence de consommation domestique, un nombre

de �rmes important ou encore un changement de variable stratégique (les prix

plutôt que les quantités), les conclusions ne sont plus autant radicales.

Outre la publication de Brander et Spencer [1985], Dixit [1984] et Eaton

et Grossman [1986] viennent corroborer, nuancer ou in�rmer les conclusions

du premier article de politique commerciale stratégique. Leurs contributions,

novatrices et très porteuses d�enseignements, sont analysées dans une première

sous-partie. Nous dressons un bilan des critiques dans un second temps.

1.2.1 Premiers développements

1.2.1.1 Le modèle de Brander et Spencer [1985] bilatéral

Nous examinons ici l�équilibre de Nash non coopératif avec subventions

bilatérales. Chaque pays exportateur est supposé choisir son niveau de pro-

duction étant donné le niveau de subvention de l�autre (modèle de Cournot).

Le prix international est commun aux nations exportatrices et les subventions

s�appliquent à toutes les unités produites. L�analyse est étendue à la présence

de consommateurs h et f . Chacune des entreprises jouit d�un monopole sur

son propre marché. En outre, si une subvention devait être appliquée à toute

la production, alors la présence de consommation domestique tendrait à ac-

croître la subvention optimale. Ceci car, en présence de concurrence imparfaite,

le niveau des ventes sur le marché intérieur est en-dessous du niveau Pareto

optimal. Ce phénomène s�applique également au pays f .
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D�autre part, les consommateurs sont introduits. Ils sont représentés par la

fonction d�utilité uh(yh;mh) = Uh(yh) +mh (uf (yf ;mf ) = U f (yf ) +mf) avec

yh (yf) la consommation du bien xh (xf) et mh (mf) le numéraire de h (f)

respectivement. Cette fonction d�utilité est quasi-linéaire, l�utilité marginale

du revenu est donc constante et égale à 1. Le surplus du consommateur est

mesuré par Uh(yh)� pyh (U f (yf )� pyf). Les nouvelles fonctions de bien-être

s�écrivent donc6 :

W h
�

sh; sf
�

= Uh(yh)� pyh + �h
�

xh; xf ; sh
�

� shxh (1.20)

W f
�

sh; sf
�

= U f (yf )� pyf + �f
�

xh; xf ; sh
�

� sfxf (1.21)

La �rme h (f) fournit les consommateurs du pays h (f). Les entreprises se

concurrencent sur le marché tiers. Le nouveau pro�t étranger est �f
�

xh; xf ; sh
�

=

xfp(xh + xf )� cf (xf ) + sfxf et la variation du pro�t étranger en fonction de

la subvention étrangère est donnée par7 :

�
f

sf
�
d�f

dsf
= xfp0xhsf + x

f

Calcul des subventions maximisant le bien-être individuel de chaque

pays :

Les conditions de premier ordre qui maximisent les fonctions de bien-être

W h et W f par rapport à, respectivement, sh et sf sont :

W
f

sf
= dW f

dsf
= �yf dp

dsf
+ d�f

dsf
� xf � sf dx

f

dsf
= 0

() �yfpsf + x
fp0xh

sf
� sfxf

sf
= 0

(1.22)

W h
sh
= dWh

dsh
= 0

() �yhpsh + x
hp0x

f

sh
� shxh

sh
= 0

(1.23)

6Les pouvoirs publics h (f) prennent comme donnée la subvention f (h).
7Pour le calcul des CPO et des CSO, la technique d�analyse est la même que dans la

section précédente.
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Ces expressions re�ètent le fait que la subvention étrangère (domestique)

sf (sh) a¤ecte W h (W f) seulement indirectement à travers les valeurs de xh,

xf , yh (xh, xf , yf). Les équations (1.22) et (1.23) dé�nissent l�équilibre de

Nash non coopératif avec subventions bilatérales qui est caractérisé par une

subvention à la production positive dans les deux pays.

En ordonnant les expressions (1.22) et (1.23), les subventions optimales de

l�équilibre de Nash non coopératif sont calculées :

sf = xfp0
xh
sf

x
f

sf

� yh
psf

x
f

sf

> 0 (1.24)

sh = xhp0
x
f

sh

xh
sh

� yh
psh

xh
sh

> 0

Le terme de gauche de (1.24) représente l�e¤et de détournement de rente.

Il est positif. Plus la subvention h (f) augmente plus la �rme h (f) devient

concurrentielle. Le terme de droite qui est positif représente les gains réalisés

par les consommateurs lorsque la subvention augmente. Plus sh (sf) s�accroît,

plus les quantités produites par l�entreprise h (f) augmentent et plus le prix

du bien diminue. Ces deux e¤ets s�additionnent et renforcent l�incitation à

subventionner des gouvernements. Remarquons que même si les deux pays

exportateurs ne consomment pas le bien, les deux subventions demeurent po-

sitives.

Cependant, quels que soient les niveaux de consommation des pays ex-

portateurs, le bien-être joint de ces deux pays serait plus élevé si les niveaux

de subventions étaient �xés à des niveaux inférieurs à ceux de l�équilibre de

Nash (équation (1.24)). La solution non coopérative est donc sous optimale

pour les pays producteurs. Ce résultat se démontre en dérivant le bien-être

joint 
 = W h
�

sh; sf
�

+W f
�

sh; sf
�

par rapport à la subvention domestique et
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étrangère8.


sh =
dW h

dsh
+
dW f

dsh
= (xf � yf )p0xhsh

 

1�
�h
xhxf

�
f

xfxh

�h
xhxh

�
f

xfxf

!

< 0 (1.25)


sf =
dW h

dsf
+
dW f

dsf
= (xh � yh)p0xf

sf

 

1�
�h
xhxf

�
f

xfxh

�h
xhxh

�
f

xfxf

!

< 0 (1.26)

Si les productions domestiques ne sont pas entièrement absorbées par les

consommateurs locaux et si les exportations sont supérieures à la consomma-

tion nationale, une diminution de sh ou sf augmente le bien-être joint. Brander

et Spencer [1985] déterminent les subventions optimales maximisant ce bien-

être. @

@sh

= 0 et @

@sf

= 0 donnent :

sh =
�

xf �
�

yh + yf
��

p0

sf =
�

xh �
�

yh + yf
��

p0
(1.27)

Ces deux niveaux de subvention optimaux sont positifs si yh + yf > xh et

yh + yf > xf . Lorsque sont retenues ces deux hypothèses, la consommation

totale des pays producteurs excède leur niveau d�exportation. S�il n�y avait

pas de consommation du bien par les pays producteurs, la politique optimale

serait d�appliquer une taxe à l�exportation puisque sh et sf seraient négatifs.

Cette taxe assurerait que chaque �rme produirait le même output qu�un cartel

composé de deux �rmes (les deux pays producteurs formeraient un cartel contre

le reste du monde). Or, les pays sont supposés ne pas être capables d�ordonner

un cartel.

Lorsque deux pays subventionnent leur �rme, les gouvernements se font

concurrence en subventionnant de manière excessive leur entreprise. L�équilibre

de Nash avec subvention bilatérale est le dilemme du prisonnier. Brander et

Spencer [1985] montrent qu�il serait préférable de taxer les �rmes. Cependant,

les pays ont toujours une incitation à intervenir dans les échanges stratégiques

internationaux des entreprises domestiques.

8Dans le modèle, seuls les deux pays producteurs entrent dans le calcul du bien-être joint.
Les consommateurs du marché tiers sont ignorés.
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1.2.1.2 Politique commerciale internationale sur un marché oligopo-

listique : Dixit [1984]

Ce modèle sort du cadre du duopole et analyse les répercutions d�un ac-

croissement, de manière exogène, du nombre d�entreprises sur le marché. Il

conclut à une réduction de l�e¤et de la subvention par rapport aux résultats

de Brander et Spencer [1985]. Nous ne reprenons qu�une partie du modèle : la

présence de marchés nationaux n�est pas reformulée ici, elle le sera plus tard

dans le développement, car son argumentaire est plus limpide avec un marché

tiers.

Les hypothèses sont similaires à Brander et Spencer [1985]. Les change-

ments concernent le nombre de �rmes par pays (nh et nf ; ce nombre est donné)

et le fait que la subvention soit adressée à toutes les �rmes domestiques. L�e¤et

de la subvention domestique sur la ième �rme est donné par :

d�hi
dsh

=

�

d�hi
dxhi

�

xhish +
�

nh � 1
�

 

d�hi
dxhj

!

xhjsh + n
f

�

d�hi
dxf

�

x
f

sh
+
@�hi
@sh

(1.28)

où xhj est la production d�une rivale domestique de la �rme i et x
f celle

d�une rivale représentative étrangère.

Comme la subvention domestique ne concerne plus uniquement une seule

�rme mais toutes les entreprises domestiques, la production de toutes les �rmes

domestiques s�accroît. Comparativement à la situation de duopole, le pro�t de

la ième �rme h est plus petit, car le détournement de rentes s�exerce également

à l�encontre de la frange concurrentielle domestique. De plus, cette subvention

est bien plus lourde à �nancer. Si nh est élevé et nf petit, alors une subvention

est nuisible au bien-être national puisque les �rmes se concurrenceraient trop

fortement du point de vue national. Une taxe à l�exportation serait requise

pour cette situation. Inversement, avec nh qui tend vers 1 et nf grand, la mise

en �uvre d�une subvention aux �rmes nationales serait béné�que.

Dixit [1984] montre qu�une subvention est une stratégie gouvernementale

envisageable tant que le nombre de �rmes actives sur le marché n�est pas trop
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élevé. Ce résultat conforte en partie l�idée de Brander et Spencer [1985] selon

laquelle il peut être béné�que pour un régulateur d�intervenir sur le marché.

1.2.1.3 Politique commerciale et industrielle optimale en oligopole :

Eaton et Grossman [1986]

Face aux articles précédents qui explicitent et justi�ent l�emploi de subven-

tions dans le cadre international, sous des conditions précises, Eaton et Gross-

man [1986] démontrent que ces résultats sont vrais uniquement sous certaines

hypothèses de concurrence. En e¤et, ils établissent que lorsque la concurrence

est « à la Bertrand », les exportations doivent être taxées et non pas subven-

tionnées.

Les auteurs reprennent les hypothèses de Brander et Spencer [1985] dans

le cas unilatéral, mais changent l�hypothèse de comportement des entreprises.

Jusqu�à maintenant, nous avons supposé que chaque entreprise jouait à la

Cournot l�une contre l�autre. Autrement dit, chaque �rme �xe son o¤re opti-

male (xh ou xf) sur le marché avec la certitude que sa concurrente ne modi�era

pas le sien en réponse : dxfndxh = 0 (c�est la conjecture de Cournot). Eaton

et Grossman [1986] modélisent explicitement les conjectures des �rmes. Ainsi,

comme dans un équilibre de Bertrand, chaque entreprise se demande séparé-

ment quel prix pratiquer en faisant l�hypothèse que ses concurrents ne changent

pas leur prix, les �rmes h et f du modèle font face chacune à une demande

dh
�

ph; pf
�

et df
�

ph; pf
�

respectivement, ce qui permet d�établir les fonctions

de pro�ts suivantes :

�h
�

ph; pf
�

=
�

1� sh
�

phdh
�

ph; pf
�

� ch
�

dh
�

ph; pf
��

sous dpf

dph
= h

�f
�

ph; pf
�

= pfdf
�

ph; pf
�

� cf
�

df
�

ph; pf
��

sous dph

dpf
= f

(1.29)

avec h (f) la croyance de la �rme domestique (étrangère) sur la réaction

de sa rivale. h étant la conjecture de l�entreprise nationale, cette dernière peut
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surestimer la vraie réponse de sa rivale, la sous-estimer ou l�évaluer parfaite-

ment.

Les auteurs dé�nissent g comme étant la réaction véritable d�un change-

ment exogène de xh. g mesure la pente de la fonction de réaction de la �rme

étrangère. g � h permet de décrire la politique optimale que doit poursuivre

le gouvernement : lorsque g � h > 0 (conjecture nationale moins forte que

la vraie réponse de la �rme étrangère), une taxe peut apporter davantage de

revenu que la situation de laissez-faire. g � h < 0 (conjecture nationale plus

forte que la vraie réponse de la �rme étrangère) implique une subvention et

g � h = 0 signi�e que le libre-échange est optimal.

A l�aide des conditions de stabilité de l�équilibre, il est aisé de prouver que

le terme g � h est positif si et seulement si �f
pfph

> 0 (face à une diminution

du prix domestique, la �rme réagit par une diminution du sien). Or le signe

de sh est celui de �f
pfph

. Si les deux produits sont substituables (dh
pf
> 0 et

d
f

ph
> 0) et les rendements d�échelle non croissants (ch

phph
� 0 et cf

pfpf
� 0)

alors �f
pfph

> 0, à moins qu�une hausse du prix du rival ait un e¤et sensible-

ment négatif sur la pente de la courbe de demande de la �rme domestique.

L�intervention optimale est l�opposée de celle obtenue sous hypothèse de Cour-

not : une taxe à l�exportation est généralement requise. Elle induit également

une hausse du pro�t étranger puisqu�elle réduit l�intensité de la concurrence de

ce secteur d�activité. Les taxes a¤ectent tous les consommateurs. L�équilibre

devient moins concurrentiel, mais le bien-être mondial est augmenté si nous ne

prenons pas en compte l�impact de la hausse du prix à la consommation et la

raréfaction des biens (ce qui probablement réduirait le bien-être mondial).

Une taxe sur les exportations, plutôt qu�une subvention, devrait être choi-

sie par tout gouvernement souhaitant maximiser le bien-être du pays qu�il

représente lorsqu�une concurrence à la Bertrand s�exerce (ou tend à s�exercer).

Eaton et Grossman [1986] ont montré dans ce modèle, qu�un gouvernement

actif peut avoir intérêt à taxer la �rme locale plutôt que la subventionner

lorsque la concurrence est de type Bertrand. Ils ont raisonné dans un cadre de

variations conjecturales explicites, comme l�a fait Dixit [1986] dans un modèle
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consolidant les principes de statistiques comparatives en oligopole. Ce cadre

d�analyse ouvre la voie à l�endogénéisation des conjectures des �rmes mais

remet en cause la robustesse des résultats de Brander et Spencer [1985].

1.2.2 Critiques des prémices de la politique commer-

ciale stratégique

Alors que la théorie traditionnelle se consacre à l�identi�cation des mesures

propres à corriger les imperfections du marché, la politique commerciale stra-

tégique (PCS) met en �uvre des mesures destinées à en tirer parti, en vue

d�accaparer des rentes au béné�ce de l�économie nationale. L�hypothèse d�im-

perfection du marché, le fait que la théorie traditionnelle fasse référence non

pas aux �rmes, mais aux pays, et qu�elle établisse ses résultats en fonction

des gains des termes de l�échange, la considération de rendements d�échelle,

de barrières à l�entrée et de la di¤érenciation des produits, etc. sont autant de

nuances qui di¤érencient les analyses traditionnelles de la PCS. Sa véritable

innovation réside dans la présence d�oligopoles, souvent des duopoles, avec in-

teractions stratégiques entre �rmes et d�un gouvernement qui se conforme à

ses objectifs (ses objectifs sont souvent nationaux et se confrontent donc au

bien-être de la communauté internationale). Le gouvernement adopte un com-

portement égoïste et ne prend pas en compte les e¤ets de la politique qu�il

met en �uvre sur la collectivité internationale sinon pour rendre plus e¢cace

sa politique avec pour conséquence une détérioration encore plus grande du

bien-être étranger. Ces prises de positions des décideurs politiques ne sont pas

sans rappeler la théorie du public choice dans laquelle les dirigeants ne suivent

que leurs propres intérêts ou, au mieux, ceux de la nation qu�ils représentent.

Il est di¢cile d�évaluer les conséquences des subventions apportées à Airbus

tant sur le bien-être de l�Union Européenne que sur celui du monde.

Du point de vue conceptuel, la théorie des jeux a permis une certaine ri-

gueur dans la modélisation de la politique commerciale stratégique à l�aide de

l�équilibre de Nash. Dans un environnement non coopératif, elle a montré com-
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ment un régulateur pouvait stratégiquement aider les �rmes nationales ou se

trouver dans la situation du dilemme du prisonnier quand deux gouvernements

agissent.

Le développement de la PCS a suscité de très nombreux commentaires.

Est-il nécessaire qu�un gouvernement subventionne un secteur d�activités a�n

d�améliorer sa position relative vis-à-vis de ses concurrents ? A la surprise ini-

tiale, déclenchée par les résultats interventionnistes de Brander et Spencer

[1985], a succédé un grand nombre de réserves9. Par exemple, pour l�OMC,

les subventions sont un instrument coûteux pour la société et génératrices de

distorsions. Pourtant, les modèles étudiés dans ce chapitre ne constituent pas

un véritable plaidoyer en faveur du libre-échange. Les premières conclusions,

quant aux béné�ces des subventions à travers la PCS, sont tangibles, mais su-

bissent de nombreuses critiques qui portent principalement sur les hypothèses.

C�est en partie pour cette raison que l�OMC rejette massivement les conclu-

sions de la politique commerciale stratégique et lutte contre tout mécanisme

de subventions.

La robustesse de la théorie de la politique commerciale stratégique peut

paraître fragile, au sens où la nature des recommandations politiques est très

sensible à la spéci�cation des hypothèses établies. Comparer les résultats de

Brander et Spencer [1985] à ceux d�Eaton et Grossman [1986], généraliser

le cadre théorique en augmentant, par exemple, le nombre de �rmes (Dixit

[1984]) ou encore disposer, pour le gouvernement, d�une information précise

sur les �rmes et le secteur, corroborent cette critique. Dès lors se pose un

problème d�applicabilité de cette théorie, car un gouvernement, a�n de mettre

en �uvre sa politique, doit disposer d�un grand nombre d�informations comme

recenser les entreprises du secteur, tant nationales qu�étrangères et d�y étudier

les possibilités d�entrée et de sortie.

Les modèles précédents soulèvent de nombreuses interrogations. Ceux que

nous allons exposer dans une quatrième section tentent de renforcer les bases

9Il demeure néanmoins qu�en présence d�imperfections de la concurrence, une interven-
tion (taxe ou subvention) est souvent préconisée, le libre-échange n�étant que rarement une
solution retenue.
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théoriques de la politique commerciale stratégique.
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1.3 Les domaines explorés

Brander et Spencer [1985] ont ouvert la voie à un nouveau champ d�analyse

économique très vite enrichi par l�article d�Eaton et Grossman [1986]. Il existe

de nombreuses généralisations et extensions. Dans cette section, nous étudions

les apports de la politique commerciale stratégique en présence de subventions.

1.3.1 Extensions du modèle de base avec concurrence à

la Cournot

Cette partie se consacre aux développements les plus courants de la poli-

tique commerciale stratégique.

1.3.1.1 Ripostes et représailles : la concurrence entre gouverne-

ments

A partir de la seconde partie du modèle de Brander et Spencer [1985], les

économistes ont été nombreux à tenter de sortir de l�impasse du dilemme du

prisonnier ou, au contraire, à renforcer cet argument a�n de mieux vanterr la

libéralisation des échanges (et de mettre �n par là-même, à la « polémique »

dénommée politique commerciale stratégique).

Rappelons tout d�abord le résultat de Brander et Spencer [1985] analysé

précédemment dans la section 1.3.1.1 : lorsque deux gouvernements décident si-

multanément d�une politique active, l�équilibre de Nash en subventions conduit

au dilemme du prisonnier. Les niveaux de subventions sont trop élevés et toutes

nations gagneraient à diminuer ceux-ci. L�instauration du libre-échange ou

d�une taxe à l�exportation peut être préférable.

Dixit [1988] et Collie [1991b] proposent deux modèles à structure similaire,

le but étant d�analyser la meilleure réponse possible du gouvernement domes-

tique face à des subventions aux exportations étrangères. Les hypothèses posées

sont pour la plupart communes aux deux modèles : nh entreprises domestiques

et nf étrangères se concurrencent sur le marché domestique (les marchés que

peuvent atteindre ces �rmes sont nombreux, mais l�hypothèse de segmentation
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des marchés est retenue ; les auteurs se focalisent sur le marché domestique), les

coûts marginaux sont constants (pour les entreprises étrangères les subventions

aux exportations et les coûts de transport y sont intégrés), des coûts �xes sont

positifs, des consommateurs domestiques existent, le gouvernement étranger

subventionne les exportations des �rmes basées sur son territoire tandis que

la politique commerciale domestique consiste en l�usage de deux instruments

(subventions à la production et taxes aux importations). Les taxes ou les sub-

ventions mises en �uvre dans ces analyses sont évaluées par unités.

Les di¤érences principales de ces modèles résident dans le fait que Dixit

[1988] raisonne de manière similaire à Eaton et Grossman [1986] et que Collie

[1991b] évolue dans un jeu multi-étapes à la Cournot. Chez ce dernier, le

régulateur f �xe le montant des subventions accordées à ses entreprises, puis

le gouvernement domestique choisit quelles ripostes mener et, pour �nir, les

�rmes se concurrencent à la Cournot.

Dixit [1988] dé�nit les fonctions de pro�t et de bien-être national suivantes :

�h =
�

dh
�

Xh; Xf
�

� ch + sh
�

xh � F h

�f =
�

df
�

Xh; Xf
�

� cf � th
�

xf � F f

W h =
�

Uh
�

Xh; Xf
�

� phXh � pfXf
	

+
�

Xh
�

ph � ch + sh
�

� nhF h
	

+
�

thXf � shXh
	

(1.30)

avec F h et F f les coûts �xes, th la taxe à l�importation, Xh et Xf les pro-

ductions domestiques et étrangères totales respectivement, dh et df les fonc-

tions de demandes et la somme des surplus marshalliens des consommateurs

Uh
�

Xh; Xf
�

� phXh � pfXf (avec uh = Xh
0 + U

h
�

Xh; Xf
�

la fonction d�uti-

lité agrégée où Xh
0 est le bien numéraire). Les subventions à l�exportation sont

intégrées au coût marginal des �rmes étrangères.

Ces fonctions sont très similaires à celles que posent Collie [1991b] :
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�h =
�

p� ch + sh
�

xh � F h

�f =
�

p� cf � th + sf
�

xf � F f

W h = V h(p) +Xh
�

p� ch
�

+ thXf

W f = Xf
�

p� cf � th
�

(1.31)

Dixit [1988] met en évidence qu�il est optimal pour le gouvernement domes-

tique d�appliquer un droit compensateur partiel (une taxe aux importations)

et une subvention à la production, face aux subventions à l�exportation étran-

gères.

A l�aide de ce modèle avec demandes linéaires, l�auteur démontre que taxes

et subventions peuvent être justi�ées pour répondre à des subventions étran-

gères. Toutefois, les droits compensateurs mis en place doivent être de taille

modérée d�après les résultats de ce modèle. En e¤et, un coût plus faible des

importations augmente la pression de concurrence entre �rmes. Ce phénomène

réduit la distorsion de l�oligopole et amène la politique corrective à être moins

importante. Les importations, même subventionnées, continuent à jouer un

rôle procompétitif. De plus, les gains en bien-être associés à ces instruments de

riposte, calculés par Dixit [1988], sont généralement faibles, mais permettent

de ne pas subir de détournement de rentes.

Collie [1991b], quant à lui, remarque que lorsque le pays domestique taxe

les importations, l�e¤et de détournement de rente de la subvention étrangère

est transféré au pays domestique. En général, la réponse domestique optimale

est d�accroître la taxe aux importations et de réduire les aides à la production :

la subvention étrangère à l�exportation réduit la distorsion de l�oligopole sur

le marché domestique par une réduction du prix payé par les consommateurs,

donc la subvention à la production requise pour résorber cette distorsion est

plus petite. Par ailleurs, Collie [1991b], compte-tenu des hypothèses, évalue

la taxe compensatoire optimale à moins (plus) de 1
2
par unité importée si la

demande est convexe (concave). Il souligne que cette dernière a pour e¤et,

quand les fonctions de demandes sont linéaires, de conduire le gouvernement

étranger à ne plus subventionner ses exportations puisque le gain qu�il en retire
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disparaît.

Les conclusions de cet article rejoignent celles de Dixit [1988] : en pré-

sence de subventions étrangères, un accroissement des taxes aux importations

et une réduction des subventions à la production sont optimales pour le pays

domestique. Collie [1991b] ajoute que le gouvernement étranger cesse de sub-

ventionner ses �rmes si la riposte tarifaire grandit.

L�intérêt du modèle de Collie [1991b], par rapport à celui de Dixit [1988],

est qu�il présente, par induction vers l�amont, la réaction du pays étranger (qui

subventionne les exportations) subissant la riposte de la nation domestique

(taxes aux importations couplées à des subventions à la production).

Kolher et Moore [2003] prolongent l�article de Collie [1991b], mais adoptent

une approche complémentaire en supposant que le gouvernement domestique

ne répond pas à une politique commerciale étrangère. Le bien-être domestique

n�est donc que la somme du surplus des consommateurs et du pro�t de l�entre-

prise domestique. Lorsque les �rmes se concurrencent à la Cournot, l�entreprise

domestique subit la subvention étrangère. Cependant, les consommateurs du

pays h retirent toujours un e¤et positif en termes de variation de prix. Au

total,W h augmente aussi longtemps que le prix proposé par la �rme étrangère

excède le coût marginal de production, c�est-à-dire qu�il n�y a pas de dumping.

Dans le cas de Bertrand avec des produits di¤érenciés, la taxe à l�exportation

étrangère aide la �rme domestique, mais nuit au surplus des consommateurs.

L�e¤et net d�une politique domestique de « laissez-faire » dépend d�un nombre

de paramètre incluant l�élasticité prix-croisé. Toutefois, à nouveau, il est pos-

sible que W h augmente avec l�intervention de f .

Kolher et Moore [2003] se positionnent contre l�antidumping et les droits

compensatoires : si la �rme f n�est pas compétitive et doit utiliser une sub-

vention pour faire face à des coûts élevés, alors le consommateur domestique

béné�cie de la diminution de prix, cet e¤et dominant le détournement de rente

subit par la �rme domestique e¢ciente. Une taxe étrangère peut également

mener à une amélioration du bien-être domestique. Il est donc inutile pour le

pays domestique de riposter.
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1.3.1.2 Biens intermédiaires et facteurs de production

Dans la majeure partie des modèles de politique commerciale stratégique,

il est fait abstraction des considérations traditionnelles de l�équilibre général.

Les analyses sont souvent présentées en équilibre partiel. Les hypothèses telles

l�existence d�un unique facteur de production ou bien intermédiaire, l�agréga-

tion du reste de l�économie dans un seul secteur numéraire et la linéarité de la

fonction d�utilité participent à l�élimination de résultats fournis par l�équilibre

général.

Dixit et Grossman [1986] relâchent les hypothèses d�un seul facteur de pro-

duction et d�un seul oligopole. Cette modélisation demeure cependant en équi-

libre partiel. Plusieurs secteurs oligopolistiques se concurrencent à la Cournot

avec, à chaque fois, une entreprise domestique et une étrangère par marché.

Toutes les ventes sont réalisées sur des marchés tiers. La substituabilité ou la

complémentarité des biens produits est en second plan dans cette analyse. Les

auteurs s�intéressent surtout à l�existence de deux facteurs de production qui

sont à dispositions des �rmes : les « travailleurs » et les « scienti�ques ».

Les scienti�ques sont une ressource rare. Dans la version la plus simpli�ée du

modèle, l�o¤re de facteur technologique est �xe, ce qui a pour e¤et direct de

contraindre les capacités de production. Les scienti�ques sont un facteur es-

sentiel pour les entreprises puisqu�ils leur permettent de rendre plus e¢cace la

production. Il s�exerce alors une concurrence en amont de la production pour

le partage de la main d��uvre scienti�que. Ainsi, les subventions à la produc-

tion, mises en �uvre par le gouvernement domestique, n�ont plus qu�une seule

fonction : les subventions servent à détourner les rentes de l�oligopole, mais

également à au recrutement des scienti�ques qui voient leur salaire augmenter

du fait de leur rareté. Les �rmes ayant les coûts les plus faibles ont un coût

d�opportunité de détournement de rente faible. Elles vont donc plus se servir de

la subvention pour attirer les scienti�ques que les autres �rmes (ayant un coût

d�opportunité de détournement de rente élevé). Le gouvernement est contraint

de subventionner les �rmes les plus e¢caces et de taxer les autres puisque les
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subventions ne servent plus uniquement à promouvoir les exportations.

Si les subventions ne peuvent être distribuées que de manière uniforme

et si le secteur oligopolistique est symétrique, alors Dixit et Grossman [1986]

concluent à la non intervention : le libre-échange est optimal. Par contre, si

des possibilités de substitutions entre travailleurs et scienti�ques existent, l�in-

citation à subventionner est retrouvée.

Winters [1988] analyse, dans un cadre sensiblement similaire à Dixit et

Grossman [1986], la politique commerciale à l�intérieur d�une union commer-

ciale du type de l�Union Européenne. Il mesure quels peuvent être les impacts

des subventions sur les scienti�ques et le capital ? En considérant que l�éco-

nomie comporte deux biens et deux facteurs de production et que toutes les

importations proviennent de l�Union, Winters [1988] démontre que les subven-

tions sont d�autant plus nocives que les capitaux sont mobiles internationale-

ment.

De plus, il étend son analyse à plusieurs biens : chaque pays produit un

bien homogène et un bien di¤érencié qui requièrent, dans des proportions di¤é-

rentes, de la main d��uvre non quali�ée et des scienti�ques. Sachant que le tra-

vail quali�é est mobile internationalement à l�intérieur de l�union, que les pays

disposent au départ de la même quantité �xe de scienti�ques, que les conditions

d�équilibre des marchés sont satisfaites, qu�une seule entreprise est présente

dans chaque secteur, que les gouvernements subventionnent et que les �rmes

exercent une concurrence à la Cournot, Winters [1988] expose les pertes en

bien-être engendrées par les subventions. Il explique que les aides gouvernemen-

tales, destinées à capturer les rentes des nations étrangères, servent également

à attirer de la main-d��uvre quali�ée chez soi (car les entreprises se concur-

rencent sur le marché des scienti�ques ; grâce à cette catégorie de salariés, elles

produisent davantage). Même si elles peuvent être quelquefois béné�ques dans

la mesure où un Etat seulement subventionne, elles conduisent généralement

à une guerre de subventions qui s�avère coûteuse pour la société. Par ailleurs,

l�utilisation des subventions conduit les entreprises à une surproduction dans
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les secteurs de haute technologie au détriment des autres biens présents en

nombre insu¢sant dans l�économie et à des salaires excessifs octroyés aux scien-

ti�ques.

Dans le cadre de biens intermédiaires (marchés verticaux), Ishikhawa et

Spencer [1999] abandonnent l�hypothèse de marché intégré de Winters [1988]

pour revenir à un marché tiers, lieu de vente du produit �nal. Toutefois, ils

conservent la présence d�oligopoles multiples comme Dixit et Grossman [1986]

et permettent la mise en place de représailles. Lorsque deux activités verticales,

une par pays, se concurrencent sur les deux marchés nationaux pour la vente

d�un bien intermédiaire, puis sur un marché tiers pour la vente du bien �nal, les

auteurs élaborent un jeu en trois étapes a�n d�évaluer la subvention optimale.

Tout d�abord, les gouvernements choisissent les montants de leurs subventions.

Ensuite, les entreprises productrices de biens intermédiaires se concurrencent

à la Cournot sur les marchés étranger et domestique. Pour �nir, le bien �nal

est vendu sur le marché tiers par les �rmes concernées après avoir joué à la

Cournot.

L�originalité de ce modèle est d�introduire trois sortes de détournements de

rentes : entre producteurs domestique et étranger du bien �nal, entre produc-

teurs domestique et étranger du bien intermédiaire et entre producteurs du

bien �nal et producteurs du bien intermédiaire. Ainsi, dès qu�une subvention à

l�exportation ciblant le bien �nal est appliquée, la demande des biens intermé-

diaires augmente. Le pro�t est détourné vers les producteurs intermédiaires.

Si ces producteurs sont étrangers, la subvention perd de son e¢cacité. Cette

subvention aux exportations a également un double e¤et. Elle joue sur l�en-

semble des �rmes en activité. Puisqu�elle accroît la production de bien �nal,

elle provoque aussi une hausse de la production de biens intermédiaires. Les

rentes d�oligopole sur les deux marchés sont a¤ectées ce qui a pour conséquence

d�améliorer le bien-être.

Ishikhawa et Spencer [1999] ont également montré l�équivalence entre une
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combinaison de subventions à la production et de subventions aux importations

de même quantité et entre une subvention aux exportations de biens �nals.

Parmi ces modèles, seul celui d�Ishikhawa et Spencer [1999] est en faveur

de subventions stratégiques, les autres préconisant davantage le libre-échange.

Ils enrichissent toutefois la littérature grâce à la généralisation des oligopoles.

1.3.1.3 Usage de plusieurs instruments de politique commerciale

Une critique souvent formulée à l�encontre du modèle de Brander et Spen-

cer [1985] est la contrainte pesant sur les autorités quant à l�usage d�un unique

instrument de politique commerciale. White [2002] modélise un duopole inter-

national dans lequel deux �rmes produisent pour le marché domestique. Le

gouvernement h a le choix entre une taxe aux importations ou une subvention

à la production. La mise en �uvre de l�une ou l�autre dépend de la pente de

la fonction de coût marginal des �rmes. Cette fonction est quadratique. Si la

pente est relativement faible, il est préférable d�appliquer une taxe aux impor-

tations. Si, au contraire, la pente est raide, une subvention à la production est

préférée. White [2002] démontre également que quand la courbe de coût mar-

ginal est croissante, le bien-être s�élève si la taxe et la subvention sont utilisées

de concert. L�importance de la taxe dépend, dans cette combinaison des deux

instruments, de la pente de la fonction de coût marginal de production.

Conconi [2001] permet l�usage des même instruments que White [2002]. Il

analyse la formation d�accords commerciaux en concurrence imparfaite et d�ac-

tions stratégiques des gouvernements. En présence de trois pays symétriques,

l�auteur envisage trois types d�accords possibles :

- Une union aléatoire : les membres éliminent les tarifs entre eux et

�xent une taxe commune vis-à-vis de l�extérieur a�n de maximiser le bien-être

joint.

- Un accord pour coordonner l�utilisation des subventions à l�exporta-

tion.

- Une coordination des deux instruments.
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Conconi [2001] démontre que lorsque deux instruments sont utilisables,

les accords commerciaux préférentiels qui induisent l�utilisation coordonnée de

subvention à l�exportation sont la seule structure d�accords stables et forment

des blocs régionaux qui empêchent d�atteindre la coopération multilatérale.

En s�accordant sur l�utilisation des subventions aux exportations, les pays sont

capables de détourner la rente des �rmes hors union. Le bien-être associé est

supérieur à celui de la formation d�une union avec le troisième pays. Toutefois,

le bien-être mondial est toujours plus faible avec un accord préférentiel qu�en

présence de multilatéralisme. Quand seules les taxes sont employées par les

autorités, la solution optimale obtenue est le multilatéralisme. Il y a une logique

de blocs lorsque les gouvernements peuvent utiliser les deux instruments.

1.3.1.4 Le coût social des fonds publics

Jusqu�ici, les gouvernements n�étaient pas limités par le mode de �nance-

ment de leurs politiques commerciales stratégiques ni par un coût d�opportu-

nité relatif à leurs dépenses. L�intégration du coût social des fonds publics est

rencontrée pour la première fois dans un modèle de Gruenspecht [1988] repris

par Neary [1994] et d�autres comme Collie [2000a, 2000b, 2002]. Le principe

est simple : chaque euro dépensé coûte à la société plus d�un euro, ce qui crée

une distorsion. La fonction de bien-être s�écrit alors :

W h
�

sh
�

= �h(xh; xf ; sh)� �shxh = (p� ch)xh � (�� 1)xhsh (1.32)

avec �shxh le montant de la subvention versée par le gouvernement aug-

menté du coût social des fonds publics �.

L�impact de la subvention sur le bien-être est donné par :

dW h

dsh
= xhp0xf

sh
� (�� 1)xh � �shxhsh (1.33)

Le premier terme est positif et le second négatif. Il semblerait que le

deuxième fasse plus que compenser le premier. (� � 1)xhsh est la perte sèche
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engendrée par la taxation distorsive. Ainsi, si � est su¢samment élevé, la po-

litique optimale est une taxe plutôt qu�une subvention.

Collie [2000a] et [2000b] examine l�impact des subventions à la production

et à l�exportation sur le bien-être collectif en généralisant les hypothèses pré-

cédentes. Nous exposons le cas des subventions à la production, néanmoins les

résultats sont identiques avec des subventions aux exportations. n pays iden-

tiques ont constitué une union commerciale et ont éliminé toutes les entraves

aux échanges, sauf les subventions à la production. Dans chacun d�eux, est

localisée une seule �rme qui produit un bien homogène pour le vendre sur

le marché intégré. Les consommateurs sont identiques et représentés par un

unique agent par pays. Ils ont une fonction d�utilité linéaire. Comme les bar-

rières commerciales sont inexistantes, le prix appliqué aux consommateurs est

identique. Le modèle est un jeu en deux étapes : tout d�abord, les autorités

choisissent les aides qui maximisent le bien-être national, puis les entreprises

se concurrencent à la Cournot. Le jeu est résolu par induction rétrospective

a�n d�obtenir un équilibre parfait en sous-jeu.

Tous les Etats membres mettent en place une subvention positive et égale

(hypothèse de symétrie des agents) qui est �nancée intégralement sur les fonds

des autorités. Les consommateurs ne subissent pas de prélèvements. La fonction

de bien-être du pays repérsentatif i est :

W i = V (p) + �i � �sixi = V (p) + (p� c)xi � (�� 1)xisi (1.34)

où V (p) représente le surplus des consommateurs.

Lorsque les opérations publiques ne sont pas coûteuses (� = 1), Collie

[2000a] détermine que p = c. Il explique ce résultat par le fait que les distorsions

oligopolistiques sont éliminées grâce aux subventions. Le pouvoir de marché

dont jouissent les entreprises en oligopole disparaît grâce à l�intervention des

gouvernements. Le bien-être de l�union est maximum à l�équilibre de Nash en

subvention à la production. L�habituel dilemme du prisonnier n�est pas atteint
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et une prohibition des subventions réduirait le bien-être collectif.

Or, lorsque � > 1, le prix est supérieur au coût marginal et donc la distor-

sion, conséquence de l�oligopole, n�est pas complètement éliminée. L�équilibre

de Nash en subvention à la production est positif si le coût social est inférieur

à une valeur critique. Une hausse de ce coût réduit le bien-être à l�équilibre.

Ensuite, Collie [2000a] s�intéresse au bien-être agrégé de l�union 
 =
P

i

W i.

Il remarque que si � > 1, une réduction des subventions de tous les Etats

augmente le bien-être collectif et celui de chaque nation. Toutefois, interdire

les subventions ne signi�e pas accroître le bien-être. D�après la �gure 1.210,

il faut interdire les subventions si le coût social des fonds publics est compris

entre �p et �s. 
P et 
N sont respectivement les biens-être avec prohibition des

subventions et à l�équilibre de Nash avec subventions. La fonction de bien-être

agrégée de la société avec subventions, 
N , présente une forme particulière en

« U ». Sa pente à l�équilibre de Nash est donnée par :

d
N

d�
=
@
N

@s

dsN

d�
� sN

X

i

xi (1.35)

La fonction 
N est décroissante en fonction du coût social des fonds publics

et coupe 
P au point �p. Ainsi, si le coût d�opportunité des fonds publics est

inférieur à �p, les gouvernements ont intérêt à subventionner puisque le bien-

être agrégé est supérieur à celui de la situation de libre-échange. A l�inverse,

pour � > �p, 
P > 
N , il est donc préférable d�interdire les subventions. Si

le coût social des fonds publics est égal à �s, le niveau de subvention est nul.

Lorsque � > �s, les gouvernements appliquent une subvention négative, c�est-

à-dire une taxe. La forme en « U » de cette courbe montre qu�il est optimal

pour le régulateur de subventionner, de laisser-faire, puis de taxer les �rmes

suivant la valeur de �. La possibilité de taxer donne à la fonction 
N cette

forme convexe.

10Source : Collie [2000a]
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Figure 1.2 : Comparaison de bien-être à l�équilibre de Nash avec prohibition

des subventions

Collie [2000a, 2000b, 2002], Gruenspecht [1988] et Neary [1994] montrent

l�importance de la prise en compte du coût social des fonds publics dans l�éva-

luation des conséquences des subventions. Ainsi, si le coût social des fonds

publics est nul ou faible, les subventions sont une politique intéressante. Par

contre, s�il est positif, le niveau de subventions (ou de taxes) dépend de sa

valeur.

1.3.1.5 Firmes asymétriques

La symétrie des �rmes facilite l�analyse de la PCS, mais cette hypothèse est

éloignée de la réalité. Les entreprises, tant au niveau national qu�au niveau in-

ternational, ne font pas face aux mêmes contraintes de production : les normes

sociales rendent la main d��uvre plus ou moins chère, un taux d�imposition

faible favorise l�e¢cacité productive, les biens intermédiaires ne sont pas dis-

ponibles de façon identique, etc. C�est pour ces raisons énumérées de manière

non exhaustive que des auteurs ont décidé de lever l�hypothèse de symétrie des

�rmes.

Collie [1993] et Long et Soubeyran [1997] étudient l�impact de taxation ou
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de subvention uniforme. Ils concluent à l�optimalité de cette politique lorsque

les �rmes sont asymétriques. Plus précisément, Long et Soubeyran [1997] ana-

lysent le rôle de l�indice d�Her�ndhal dans la détermination de l�impact sur le

bien-être de subventions uniformes. Quand les �rmes ont des coûts unitaires

de production di¤érents, une taxe ou une subvention a¤ectent leur réponse

de production non uniformément. Avec une courbe de demande localement

concave, une taxe à l�exportation uniforme dévie l�indice d�Her�ndhal du sec-

teur en faveur des �rmes domestiques ayant le coût unitaire de production le

plus bas. Ceci conduit à un gain en e¢cacité de la production. Si l�indice de

concentration est élevé (le secteur est concentré), ce gain surpasse la perte qui

résulte d�une diminution des parts de marché. Inversement, avec une courbe

de demande convexe, une subvention à l�exportation uniforme détourne l�in-

dice d�Her�ndhal à la faveur des entreprises domestiques à coût faible, et si

la concentration est importante, alors les gains en termes d�e¢cacité font plus

que compenser la perte causée par la nette diminution des prix.

Long et Soubeyran [1999] dans le cadre d�un marché tiers également, montrent

que l�hétérogénéité des coûts et le degré de concentration du secteur sont des

facteurs critiques dans la détermination des politiques optimales. L�e¢cacité

productive a un rôle essentiel dans la dé�nition du signe de la subvention.

Lorsqu�un marché domestique se crée, l�indice de concentration doit être par-

faitement connu par le gouvernement a�n d�appliquer la politique commerciale

stratégique optimale. Cependant, l�application de subventions non uniformes

nécessite une connaissance parfaite des coûts de production de toutes les en-

treprises du marché. Un gouvernement qui souhaite maximiser le bien-être par

une subvention (taxe) sélective doit collecter et analyser beaucoup d�informa-

tions. Les subventions uniformes paraissent donc plus aisées à utiliser.

Neary [1994] modélise un duopole dans lequel les �rmes se concurrencent

sur un marché tiers. Elles ont des coûts marginaux constants di¤érents et il

existe un e¤et d�apprentissage. Ce dernier permet, dans un modèle à plusieurs

périodes, de diminuer les coûts de production d�une période à l�autre en fonc-

tion des quantités produites la période précédente. Neary [1994] considère deux
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périodes : à la première période le coût marginal de la �rme domestique vaut

ch et à la seconde ch � "xh. Il justi�e l�application de subventions ou de taxes

spéci�ques à chaque entreprise nationale. Plus une �rme est concurrentielle,

plus elle doit recevoir de subventions. A l�inverse, moins une entreprise est

e¢cace, plus le gouvernement a tendance à la taxer. L�auteur démontre que

l�e¤et d�apprentissage n�entre pas directement en jeu dans la détermination de

la subvention optimale. L�e¢cacité des �rmes est le déterminant essentiel dans

l�attribution des subventions (une entreprise e¢cace aura sans doute un e¤et

d�apprentissage élevé ce qui lui permettra d�être hautement compétitive à la

seconde période).

Bandyopadhyay [1997] démontre que l�élasticité de la demande et l�asymé-

trie des coûts de production entre �rmes sont des déterminants importants de

la politique commerciale stratégique. En e¤et, avec une élasticité de demande

unitaire et une symétrie des agents, le libre-échange est optimal. Une subven-

tion (taxe) devient optimale si la �rme exportatrice a un coût marginal plus

faible (élevé) que son concurrent. Si les deux gouvernements interviennent,

alors le résultat conventionnel postulant que l�entreprise à coût de production

bas obtient les subventions les plus élevées11 est inversé pour des demandes

inélastiques. La subvention optimale est égale à la di¤érence de coût entre les

deux �rmes lorsque l�élasticité de la demande est faible. Une subvention aux ex-

portations croît avec l�élasticité, mais diminue avec les coûts. De plus, la �rme

à coût faible reçoit une subvention élevée quand la demande est élastique et

une subvention faible quand la demande est inélastique.

11Comme le montre Collie et De Meza [2002], à l�équilibre de Nash, la valeur absolue de la
subvention/taxe à l�exportation du pays dont la �rme a un coût de production faible est plus
grande que la valeur absolue de la subvention/taxe du pays à coûts de production élevés.
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1.3.2 Subventions stratégiques et changements secto-

riels

Cette section poursuit l�analyse des subventions et de la politique com-

merciale stratégique. Nous considérons tout d�abord la PCS quand la variable

stratégique est les prix et lorsque le mode de concurrence est endogène. Puis

nous étudions les subventions à la recherche et développement et à la di¤éren-

ciation des produits.

1.3.2.1 Concurrence à la Bertrand

Venables [1994] et Collie [1993] modélisent un marché où s�exerce une

concurrence en prix. Collie [1993], dans un modèle à deux pays, deux �rmes

vendant sur des marchés intégrés et à biens homogènes, conclut que les ins-

truments de politique commerciale - une taxation des importations et une

subvention des exportations - n�ont pas d�e¤et anti-concurrentiel sur un mar-

ché intégré. L�auteur remarque en outre que la politique commerciale optimale

quand les marchés sont intégrés, est très similaire à celle lorsque les marchés

sont segmentés. Si les marchés sont segmentés ou intégrés, la politique com-

merciale optimale requiert une subvention aux importations quand la �rme

domestique possède un avantage en termes de coût, mais nécessite une taxe

des importations lorsque la �rme étrangère béné�cie d�une position favorable.

A l�inverse, dans un cadre analytique similaire, Venables [1994] pense qu�une

taxe aux importations et une subvention aux exportations sont des instruments

fortement anti-concurrentiels. Par exemple, la subvention donne la possibilité

aux �rmes de réaliser des pro�ts positifs ce qui diminue l�incitation des �rmes

à vouloir servir les deux marchés par une baisse des prix. La caractéristique «

tout ou rien » de la concurrence à la Bertrand disparait. L�e¤et d�une politique

de subventions est de réduire l�intensité de la concurrence entre les �rmes. La

subvention à l�exportation permet d�augmenter les prix. Les consommateurs

sont donc perdants sur l�ensemble des marchés ce qui garantit une perte en

termes de bien-être pour les pays interventionnistes.
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1.3.2.2 Mode de concurrence endogène

Eaton et Grossman [1986] ont travaillé sur les paramètres conduisant à s�ap-

procher plus ou moins de la concurrence par les quantités ou par les prix. Maggi

[1996] élabore un modèle en contraste avec les modèles à variations conjecturées

qui servent habituellement à paramétrer les réactions des oligopoles de type

Eaton et Grossman [1986]. Son avantage est l�indexation sur des paramètres

structurels observables (par exemple, le dispositif d�engagement sur les capa-

cités de production des �rmes), ce que ne sont pas les variations conjecturales

(hypothèse sur la réaction des entreprises rivales). Ces paramètres permettent

la détermination du mode de concurrence. Ce modèle est alors employé à exa-

miner le commerce stratégique dans un environnement à information complète

et les décisions gouvernementales quand l�Etat n�est pas certain du mode de

concurrence.

L�environnement se décompose en trois étapes. Le gouvernement domes-

tique subventionne la production et/ou les capacités de production de la �rme

implantée en h. Les deux entreprises choisissent ensuite leurs capacités de

production (qui peuvent être supérieures à la production e¤ective) pour �na-

lement se concurrencer sur un marché tiers. Ce papier établit qu�une taxe à la

production est envisagée lors de contraintes de capacités faibles, qu�une sub-

vention à la production est préférée lorsque les contraintes de capacités sont

fortes et que le libre-échange est optimal dans la situation intermédiaire. Par

ailleurs, les subventions des capacités de production peuvent être une forme

attractive d�intervention même quand le gouvernement n�est pas en possession

d�informations sur les spéci�cités du marché ciblé.

De plus, cet article suggère que malgré les contraintes informationnelles,

les gouvernements peuvent être conduits à intervenir. En particulier, Maggi

[1996] montre qu�une simple subvention des capacités productives des �rmes,

peut accroître le revenu domestique sans requérir la moindre information sur

les particularités du marché. Ainsi, la critique de la nécessité d�une information

pointue pour le gouvernement adressée à la politique commerciale stratégique

paraît moins importante.
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1.3.2.3 Subventions à la recherche-développement

Le GATT tout d�abord, puis l�OMC à partir de 1993, ont instauré, après

moult cycles de négociations et conférences, de nombreuses directives concer-

nant directement l�usage des subventions. Les aides à l�exportation des produits

industriels sont interdites, mais non les soutiens gouvernementaux aux entre-

prises réalisant des investissements de recherches et de développement (R&D).

La législation internationale ne répertoriant pas dans la boîte rouge les sub-

ventions R&D et le rôle d�importance que tiennent les investissements en R&D

dans l�économie ont incité la politique commerciale stratégique à s�emparer de

ce domaine a�n d�en modéliser les conséquences.

Le premier modèle de subventions de R&D stratégiques a été mis en place

par Spencer et Brander [1983] dans un jeu à trois étapes : le gouvernement

adresse les subventions de R&D à la �rme nationale, les entreprises décident de

leurs investissements en R&D et, pour �nir, elles se concurrencent sur un mar-

ché tiers. Le principe des investissements en R&D est de diminuer le coût de

production sachant que leur e¤et marginal décroît. Spencer et Brander [1983]

découvrent que les �rmes ont tendance à surinvestir en R&D par rapport à

une minimisation du coût, et, malgré cela, les gouvernements subventionnent :

comme avec des subventions à l�exportation, des rentes plus importantes sont

capturées grâce à la politique interventionniste (nous avons ici le résultat clas-

sique de la R&D et des subventions : les �rmes surinvestissent sous concur-

rence à la Cournot et sousinvestissent lorsque la variable stratégique du mode

de concurrence est les prix).

Le pro�t domestique peut s�écrire :

�h = p(xh + xf )xh � ch(xh; zh)� (vh � sh)zh (1.36)

avec zh le niveau en R&D et vh le coût unitaire de la R&D.

Bagwell et Staiger [1994] dans un modèle similaire considèrent à la fois des

marchés oligopolistiques de type Cournot et de type Bertrand, quand le résul-

tat de la R&D est incertain. Les gouvernements subventionnent ou taxent en
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fonction des dépenses de R&D des entreprises. Le coût de la R&D est inconnu

des régulateurs. Les auteurs déduisent que la politique optimale dépend du

nombre de �rmes � une subvention est requise en présence d�une �rme par

nation, mais il est optimal de taxer dès que le nombre d�entreprises excède 1

� et de la structure de l�incertitude liée à la R&D. Leur résultat est robuste

quel que soit le mode de concurrence alors que ce n�est pas le cas avec les sub-

ventions à l�exportation. Leur analyse que con�rment Leahy et Neary [2001],

montre également que les choix de R&D sont des substituts stratégiques, c�est-

à-dire qu�une hausse des investissements de la �rme domestique augmente la

pro�tabilité marginale des investissements étrangers.

Jo [2002] ne teste pas la robustesse de la R&D, mais lève de nombreuses

hypothèses (asymétries des �rmes, variations conjecturales, deux secteurs en

oligopole) et mesure les implications d�une politique commerciale non uni-

forme. Sous ces conditions, un gouvernement peut être tenté d�utiliser les taxes

R&D, les subventions R&D, ou les deux. Les résultats en termes de bien-être

sont positifs : les bien-êtres individuel et joint s�améliorent. Le caractère non-

uniforme des instruments économiques le permet. De plus, l�auteur montre

l�intérêt d�élever la �rme la plus e¢cace au rang de champion national et donc

de restreindre la concurrence.

Qiu et Tao [1998] construisent leur analyse autour de deux pans de la litté-

rature économique, la politique commerciale stratégique et la coopération en

recherche et développement : les �rmes coopèrent en R&D. Ils envisagent deux

types de coopérations, d�une part la collaboration et d�autre part la coordi-

nation. Quand les �rmes collaborent, elles joignent leurs e¤orts de réduction

des coûts de production grâce à la R&D. Lorsqu�elles se coordonnent, chacune

d�elles est intéressée par une fraction du pro�t de l�autre : ainsi, les entreprises

ont intérêt à diminuer leurs dépenses en R&D pour réduire l�e¤et négatif sur

leur concurrente (perte de parts de marché et donc baisse du pro�t). Les fonc-

tions de pro�ts de l�entreprise domestique en collaboration et en coordination

sont données respectivement par :
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�h =
�

p(xh + xf )�
�

ch � hh(zh)� �hf (zf
��

xh � zh(1� sh)

�h =
�

p(xh + xf )�
�

ch � hh(zh)
��

xh � zh(1� sh) + ��f
(1.37)

où ch est le coût de production, hh(zh) et hf (zf ) sont les gains en termes de

coût tirés de la R&D et � le degré de coopération.

En collaboration, les gouvernements ont intérêt à subventionner si � est

petit et laisser-faire ou subventionner dans le cas inverse. La coordination est

plus délicate à analyser, car la politique dépend du degré de coordination des

Etats et des �rmes.

L�apport majeur des modèles avec subventions de R&D est la robustesse

des résultats à de nombreux changements d�hypothèses, là où échouent les

subventions à la production ou à l�exportation. Les conclusions résistent à un

changement de mode de concurrence ou la complémentarité/substitution des

biens.

Nous pouvons en outre citer Rutsaert [1994] qui propose un modèle de

recherche et développement et de politique commerciale stratégique, mais sans

subvention. L�idée est que les �rmes domestiques souhaitent innover plus vite et

moins cher à l�aide de coopération en R&D a�n de mieux faire face à la pression

des concurrents. Elles pourraient ainsi gagner davantage de parts de marché.

L�objectif est de déterminer le degré optimal, du point de vue domestique,

de la collaboration entre �rmes domestiques. Trois politiques alternatives sont

réalisables : interdire toute activité jointe, permettre la seule coopération en

R&D ou autoriser la coopération en R&D, en production et en ventes. Le choix

parmi ces trois politiques ne constitue pas un mécanisme économique incitatif,

mais relève d�une approche réglementaire. Dans un jeu à trois étapes similaire à

Spencer et Brander [1983], Rutsaert [1994] estime que permettre la coopération

en R&D est optimal lorsque la concurrence est en Cournot, mais sous optimal

lorsque la variable stratégique est les prix, qu�il n�est jamais pro�table de

colluder dans le cas de Cournot, mais toujours pro�table en Bertrand et qu�il

y a un rôle positif de la taille de marché sur la R&D quel que soit le type de
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concurrence.

1.3.2.4 La di¤érenciation des produits

Les produits sont rarement parfaitement substituables. Ils sont pour la plu-

part di¤érenciés. De ce fait, la modélisation nécessite qu�un prix soit spéci�que

à chaque bien. Dans le cas de deux produits, p
�

xh; xf
�

représente le prix du

bien xh et q
�

xh; xf
�

celui du bien xf . Les prix sont supposés être décroissants

en fonction des productions domestique et étrangère, donc �h
xf
= xhpxf < 0.

Si les biens sont des substituts stratégiques �h
xhxf

< 0, alors que s�ils sont

complémentaires �h
xhxf

> 0:

L�incorporation de la di¤érenciation des produits au sein de la politique

commerciale stratégique et des subventions a ouvert la voie à plusieurs ana-

lyses. Klette [1994] a¢rme que l�e¤et positif d�une subvention (le détournement

de rente) sur les pro�ts et le surplus des consommateurs est a¤aibli ou négatif

lorsque la di¤érenciation des produits augmente. Zhou, Spencer et Vertinsky

[2002] et Herguera, Kujal et Petrakis [2002]12 approfondissent cet espace de re-

cherches en se concentrant sur une di¤érenciation verticale des produits. Zhou,

Spencer et Vertinsky [2002] démontrent pourquoi les gouvernements subven-

tionnent l�amélioration de la qualité de leurs �rmes et cherchent à diminuer la

qualité proposée par les concurrents. Dans un jeu à trois étapes où le choix de

qualité est déterminé après la décision des autorités du montant de la subven-

tion et avant la concurrence sur le marché des produits, les auteurs démontrent

que la politique unilatérale de pays en développement sous concurrence à la

Cournot est une taxe à l�investissement en qualité. Sous hypothèse de Bertrand,

les autorités choisissent la subvention. Lorsque les pays sont industrialisés les

résultats sont inversés.

Collie [2002] inscrit dans la littérature un modèle qui, reprenant Collie

[2000a et 2000b] en y ajoutant de la di¤érenciation horizontale et un marché

intégré, résiste aux changements de mode de concurrence (passage de Cournot

12L�article de Herguera, Kujal et Petrakis [2002] est développé dans la section 1.3.4.1, car
leur apport principal concerne la position du gouvernement dans le séquençage du jeu.
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à Bertrand). Consommateurs, pays et �rmes sont symétriques. La fonction

d�utilité des consommateurs est quadratique. Les résultats centraux sont :

- Sous concurrence oligopolistique de type Cournot ou Bertrand, si les

produits sont des substituts su¢samment proches, il existe des valeurs du

coût social des fonds publics pour lesquelles les subventions optimales sont

positives et la prohibition des subventions prévient un « dilemme du prisonnier

» (�p < � < �s, sur la �gure 1.2)

- Sous concurrence oligopolistique de type Cournot ou Bertrand, si les

produits sont des substituts su¢samment proches, il existe des valeurs du coût

social des fonds publics pour lesquelles les subventions optimales sont positives

et la prohibition des subventions réduit le bien-être de tous les pays (� < �p

et �s > �, sur la �gure 1.213).

L�article de Collie [2002] a de l�importance car il est robuste au changement

de concurrence.

De Stephano et Rysman [2003] complète l�analyse de produits di¤éren-

ciés. Il est possible pour les entreprises de grouper leur production. Si toutes

les �rmes s�associent, elles n�en forment plus qu�une qui devient le champion

national. Les auteurs montrent que les autorités cherchent à réunir tous les

produits en une seule �rme, car une structure de marché moins concurrentielle

permet que le prix mondial soit plus élevé. La concurrence entre �rmes du

même pays disparaît ce qui augmente l�e¢cacité des subventions. De plus, en

choisissant une structure de marché moins concurrentielle (où la di¤érenciation

des produits est réduite), le gouvernement domestique incite le gouvernement

étranger à être moins agressif : dans le cas de Bertrand, la taxe du pays f

est plus élevée et dans le cas de Cournot, la subvention de f est plus faible.

Moins le nombre de �rmes h est grand, mieux elles résistent à la politique du

régulateur f .

13La fonction 
N peut être strictement décroissante si les biens sont peu substituables.
Alors, les subventions améliorent le bien-être uniquement si � < �p.
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1.3.3 Délégation du gouvernement

A la �n des années 1990, des auteurs ont mêlé la politique commerciale

stratégique et la délégation. Collie [1997] établit que, dans un modèle simple

avec deux gouvernements (f subventionne et h taxe), deux �rmes et un marché

domestique, le gouvernement domestique délègue la maximisation du bien-être

national à un agent. La délégation consiste en l�attribution par un gouverne-

ment de la maximisation de sa fonction objectif par un agent indépendant.

Collie [1997] évalue la délégation en mesurant le poids qu�accorde l�agent aux

pro�ts des �rmes dans la fonction de bien-être. La fonction de bien-être s�écrit :

W h =

Z X

0

p(Q)dQ� pX + thxf + ��h (1.38)

où Xh = xh+xf ,
R X

0
p(Q)dQ�pX est le surplus des consommateurs, th la taxe

appliquée au bien étranger xf et � le poids accordé au pro�t de l�entreprise

domestique. Si � = 1, le bien-être avec délégation est le même que le bien-être

sans délégation.

Collie [1997] montre que l�agent délégué au bien-être attribue moins d�im-

portance au pro�t de la �rme. Le poids optimal, �, est inférieur à 1 si les

productions des deux �rmes sont positives à l�équilibre de Nash. Les taxes

sont donc plus faibles et les subventions étrangères de plus grande ampleur

puisque la �rme h est moins protégée qu�elle ne l�aurait été par le gouverne-

ment domestique. Grâce à la délégation le pays h est moins agressif et son

bien-être est amélioré compte-tenu de �.

Morasch [2000] discute de la délégation sous une autre forme. Le gouver-

nement domestique peut décentraliser à deux régions (par exemple l�Union

Européenne délègue à l�Allemagne et à la France), comprenant chacune une

�rme, le pouvoir de subventionner les exportations. Ce type de délégation af-

fecte le jeu concurrentiel de la manière suivante : les subventions sont accrues

et le bien-être est en hausse si le nombre d�entreprises domestiques est au moins

deux fois supérieur à celui de l�étranger. Sinon, le gouvernement n�a pas intérêt

à diviser ses compétences.
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Miller et Pazgal [2002] renvoient encore à des hypothèses di¤érentes sur

le mode de délégation : des propriétaires d�entreprises mandatent un gestion-

naire14. Ils montrent que si les propriétaires des �rmes détiennent un contrôle

su¢sant de leurs managers, alors la politique stratégique optimale ne dépend

pas du type de concurrence (Cournot ou Bertrand). La demande étant linéaire,

la politique optimale est de subventionner si les biens sont substituables et de

taxer s�ils sont complémentaires.

Pal et White [1998] étudient la délégation d�une �rme publique au secteur

privé, c�est-à-dire sa privatisation. La �rme publique étant supposée moins e¢-

cace, la subvention à la production domestique diminue fortement alors que le

bien-être s�accroît avec la privatisation et ceci, même si le surplus des consom-

mateurs diminue. Pal et White [1998] comparent l�e¢cacité de la subvention à

une taxe aux importations. Ces deux instruments augmentent le bien-être de

la politique commerciale quand il y a privatisation, mais les auteurs n�arrivent

pas à déterminer si la taxe augmente ou diminue après privatisation.

La délégation introduit une nouvelle variable dans l�analyse de la politique

commerciale stratégique sans pour autant remettre en cause les résultats fon-

damentaux. Son approfondissement peut s�avérer intéressant.

1.3.4 Synchronisation des politiques gouvernementales

Jusqu�à présent, nous avons considéré des modèles dans lesquels les gouver-

nements dé�nissent les niveaux de subventions dans un premier temps et les

�rmes se concurrencent en quantité ou en prix dans un second temps. Pour-

tant, le positionnement de l�action gouvernementale peut changer les résultats

obtenus précédemment. La réalité con�rme l�idée que des subventions ou des

taxes sont mises en place d�après la conjoncture de la période passée.

14A la première étape du jeu, le gouvernement intervient. A la seconde, les propriétaires
incitent le manager dans ses choix. A la dernière étape, les managers se livrent concurrencent
sur un marché tiers.
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1.3.4.1 Position dans le séquençage du jeu

Carmichael [1987] considère un modèle avec deux �rmes vendant leurs pro-

duits di¤érenciés sur un marché tiers. Gruenspecht [1988] ajoute le coût social

des fonds publics. Les gouvernements interagissent dans le duopole, mais après

que le jeu de la concurrence soit réalisé. Ils �xent une subvention en prenant

comme donnés les prix, variables stratégiques du modèle. Les consommateurs

du marché tiers font alors face à un prix ph � sh: Les fonctions de demande

peuvent s�écrire xh = a� (ph � sh)� bpf et xf = a� pf � b(ph � sh)

Les �rmes subissant des coûts �xes, F , le bien-être domestique est donné

par :

W h = �h � �shxh () W h =
�

p� ch � �sh
� �

a�
�

ph � sh
�

� bpf
�

� F h

(1.39)

Les auteurs concluent que si l�entreprise domestique choisit un prix au-

dessus du niveau d�équilibre, la subvention compense intégralement cette hausse.

La �rme domestique �xe donc un prix de vente in�niment élevé puisqu�elle a

la garantie d�un pro�t in�ni. Ces modèles entrent en totale contradiction avec

Eaton et Grossman [1986] qui préconisent une taxation des exportations plutôt

qu�une subvention sous concurrence à la Bertrand.

Neary [1994], quand les coûts de production sont asymétriques, démontre

que la subvention optimale est positive dans un jeu à la Cournot. Lorque la

�rme a un désavantage en termes de coût, il peut être optimal que le gouver-

nement établisse un régime de subvention ex-post plutôt que d�imposer une

taxe à l�exportation ex-ante.

Herguera, Kujal et Petrakis [2002] étudient les conséquences d�une taxe

ex-ante ou ex-post sur les décisions de qualité d�un bien. La taxation ex-ante

est prohibitive, car elle élimine du marché la �rme étrangère. Le bien-être est

donc inférieur à celui obtenu lorsque la taxe est ex-post. Avec la taxe ex-ante,

il n�y a plus de concurrence puisque la �rme f a disparu. L�entreprise h est en

situation de monopole et choisit de produire la qualité la plus rentable pour
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elle. Une taxe ex-post assure à la �rme domestique de produire la qualité la

plus élevée sans éliminer son concurrent. Le bien-être s�améliore.

Hayashibara [2002] ne compare pas des subventions ex-post à des subven-

tions ex-ante. Il modélise un jeu à quatre étapes dans lequel le pays h peut

subventionner la production et/ou taxer les importations et le pays f peut

subventionner les exportations :

1) Les gouvernements décident à quelles périodes ils interviennent (2)

ou (3),

2) Si un ou les deux gouvernements décident d�intervenir, il ou ils choi-

sissent les niveaux des subventions et des taxes,

3) Si un ou les deux gouvernements ne sont pas intervenus à l�étape

(2), il ou ils choisissent les niveaux des subventions et des taxes,

4) Une concurrence à la Cournot s�exerce entre les �rmes.

Si le régulateur h intervient avant l�autre, le pays f connaitra les décisions

de h. Il pourra donc adapter sa politique et se comportera en suiveur. Choisir de

jouer en (2) ou en (3) détermine les politiques de subvention et de taxation des

autorités. Si les deux pays jouent simultanément, le gouvernement domestique

subventionne et choisit une taxe aux importations deux fois plus importante

que la subvention aux exportations de f (s�il n�y a qu�une �rme par pays).

Si le secteur est fortement concentré (duopole) et si le pays h se comporte en

leader de Stackelberg (h joue en (2) et f en (3)), alors h subventionne et taxe

et f subventionne. Si le gouvernement de f joue en premier, sa subvention est

nulle tandis que la subvention et la taxe de h restent positives quel que soit

le nombre de �rmes. Quand le timing est endogène, le pays dont le secteur

est le moins concentré a tendance à se comporter en leader de Stackelberg. Le

nombre de �rmes présentes sur le marché in�uence les gouvernements dans le

choix de leur moment d�action.

Ohkawa, Okamura et Tawada [2003] prolongent le raisonnement de Haya-

shibara [2002]. Ils intègrent le positionnement des gouvernements dans le jeu

comme étant un choix stratégique. A la première étape du jeu, chaque régula-

teur annonce simultanément s�il agit en premier ou en second. Etant donné ce
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choix, ils �xent leur niveau de subvention. A la troisième étape, les entreprises

se livrent concurrence à la Cournot. Ainsi, comme Hayashibara [2002], les au-

teurs établissent que le gouvernement du petit pays (petit par le nombre de

�rmes) choisit d�agir en premier en subventionnant ses entreprises. Le grand

pays joue en second et taxe ses �rmes. Ohkawa, Okamura et Tawada [2003]

présentent quatre explications de ce phénomène :

- Sans regarder le timing, le petit (grand) pays subventionne (taxe), car

la distorsion stratégique domine (est dominée par) la distorsion des termes de

l�échange.

- Si le grand pays joue en premier, le petit choisit la même position

parce que si le petit diminue sa subvention cela lui réduit son bien-être. Si le

grand accepte le rôle de suiveur, le petit devient leader, car il peut conserver

l�e¢cacité des subventions de ses �rmes et béné�cier indirectement de la taxe

étrangère à travers la hausse du prix mondial. Agir en premier est béné�que

pour la petite nation.

- Si le petit joue en (2), le grand est toujours en (3) puisqu�il peut

accroître la taxe à l�exportation pour réduire la baisse du prix qui est plus

nuisible pour le bien-être du grand pays.

- S�il le nombre de �rmes est identique entre les pays, chaque gouver-

nement subventionne, car la distorsion stratégique domine la distorsion des

termes de l�échange.

1.3.4.2 La non-intervention comme choix stratégique

Le placement dans le déroulement du jeu n�est pas la seule option proposée

au gouvernement dans le séquençage. Il lui est o¤ert la possibilité de revenir

sur ses engagements et/ou de ne pas intervenir.

Carmichael [1987] a mis en avant une caractéristique intéressante : les gou-

vernements ne sont pas tenus de s�engager dans une politique d�intervention.

Auparavant, les �rmes anticipaient qu�une subvention (ou une taxe) devien-

drait optimale puisque le programme du gouvernement était en place. Désor-

mais, le gouvernement décide de sa politique commerciale et, dans un second
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temps distinct, chi¤re le montant de la subvention. Quand la concurrence est

à la Bertrand, Carmichael [1987] montre que le programme de subvention n�a

plus d�impact sur le prix de marché ou sur les parts de marché des entreprises.

La non-intervention peut donc être un choix judicieux.

Hwang et Shulman [1994] utilise cette hypothèse dans un duopole avec

marché tiers. Lors d�une première étape, les gouvernements choisissent entre

des subventions, le contrôle des quantités exportées et la non-intervention. Par

la suite, ils décident des niveaux d�intervention en fonction de l�instrument

choisi précédemment, sinon ils n�interviennent plus. Pour �nir, les entreprises

du duopole se concurrencent. En introduisant la non-intervention de manière

explicite, celle-ci a beaucoup plus de chance de se produire qu�avec des simples

subventions égales à zéro. Les gouvernements sont capables de prendre en

compte leur choix et celui du rival réalisés à l�étape 1 dans la détermination

des politiques optimales.

En appelant �h et �f le choix de la politique, les fonctions de bien-être sans

et avec possibilité de non-intervention s�écrivent respectivement :

W
�

�h; sh; �f ; sf
�

W
�

�h; sh
�

�h; �f
�

; �f ; sf
�

�h; �f
��

(1.40)

Ainsi, Hwang et Shulman [1994] montrent que la non-intervention comme

option de politique commerciale n�altère pas les résultats de Brander et Spencer

[1985] quand le nombre de �rmes est identique dans chaque pays. Les subven-

tions s�établissent toutefois à des niveaux plus faibles. La non-intervention est

préférée par les autorités lorsque des interventions bilatérales sont possibles.

Ionaşcu et µZigíc [2001] complexi�ent la modélisation en y incorporant la

di¤érenciation des produits et la recherche-développement. Les gouvernements

préfèrent ne pas intervenir à mesure que les produits deviennent davantage

substituables. L�asymétrie d�information encourage les pouvoirs publics à «

laisser-faire » de manière à se protéger des manipulations et des croyances

socialement ine¢caces des �rmes.

Dans un domaine quelque peu semblable, Goldberg [1995] examine l�éven-
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tualité de la non-crédibilité d�un gouvernement. La non-intervention ne domine

pas dans ce modèle et un niveau de subvention positif s�impose comme poli-

tique optimale bien que ce degré soit plus faible qu�avec un engagement crédible

du gouvernement.

La non-intervention parait être un élément pertinent pour la politique

commerciale stratégique. L�idée même que les subventions étrangères sont

moindres, car le gouvernement domestique peut ne pas intervenir, est inté-

ressante.

1.3.5 Asymétrie d�information

La politique commerciale stratégique nécessite une information précise. Les

gouvernements ne peuvent aisément implémenter une subvention ou une taxe

optimale sans avoir une quelconque notion des coûts, de la demande ou de

la nature de la concurrence du secteur. Il est raisonnable de penser que le

gouvernement ne dispose pas de toute cette information capitale. C�est en ce

sens qu�a été introduit l�asymétrie d�information dans ces modèles.

Comme dans le cas des �rmes asymétriques, la politique commerciale cible

les entreprises les plus e¢caces. Sachant que le gouvernement alloue une sub-

vention d�autant plus forte que le coût marginal de production est faible, les

�rmes sont incitées à ne pas révéler la vraie valeur de c. Qiu [1994] suppose

en ce sens, que la �rme domestique est de deux types : elle a des coûts éle-

vés ou faibles. Elle seule observe son coût véritable, mais la distribution des

coûts est connaissance commune. Pour l�entreprise étrangère, tous les agents

actifs du marché connaissent ses caractéristiques. Le gouvernement domestique

établit soit un menu de subvention (par unité) et de transfert forfaitaire rem-

boursant la subvention à la production, soit une subvention uniforme. Cette

modélisation est familière à la littérature de l�asymétrie d�information, mais

son application à la politique commerciale stratégique est une innovation. Les

e¤ets « screening » et « signaling » y sont présents. Le premier résulte d�une

action de l�agent non informé tandis que le second est une action de la partie

informée.
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Sous ces hypothèses, Qiu [1994] montre que la nature de la politique opti-

male est sensible au type de compétition entre les �rmes h et f . En concurrence

à la Cournot, le gouvernement applique un menu de subventions (équilibre

séparateur) qui oblige la �rme domestique à révéler son type. L�allocation

consécutive à ce programme mène aux solutions d�information parfaite. Sous

concurrence par les prix, le gouvernement préfère la subvention uniforme (équi-

libre mélangeant) qui permet à l�entreprise h de cacher son type. Cependant, le

résultat d�information parfaite n�est pas atteint. Dans un équilibre séparateur,

si l�entreprise a des coûts élevés (faibles), elle produit moins (plus) que dans un

équilibre mélangeant. Or, comme en concurrence à la Cournot (Bertrand), le

bien-être est une fonction croissante (décroissante) de l�écart des productions

à bas coût et à coût élevé, les autorités choisissent un menu de subvention (une

subvention uniforme)15.

Brainard et Martimort [1997] considèrent un environnement similaire à

celui de Qiu [1994]. Ils introduisent le fait que les �rmes domestique et étran-

gère observent la réalisation de leur coût de production, contrairement à Qiu

[1994]. Désormais, seul le gouvernement h est pénalisé par l�asymétrie d�in-

formation : les pouvoirs publics h ne pratiquent plus de la même politique �

ils ont intérêt à diminuer leur intervention � et réduisent donc la subvention

optimale par rapport à la situation d�information complète d�après Brainard

et Martimort [1997]. Quand, ces auteurs ajoutent l�hypothèse de coût social

des fonds publics, le régulateur domestique diminue la subvention : le poids

des distributions distorsives associé à la recherche de la rente informationnelle

devient plus élevé. Les autorités cherchent alors à inciter la �rme domestique

à produire e¢cacement. L�e¤et de détournement de rente est réduit par l�e¤et

du coût des fonds publics. Toutefois, la rente informationnelle est diminuée

15Le résultat sous concurrence à la Bertrand est contesté par Okajima [2003]. Ce dernier
démontre qu�un équilibre séparateur dans lequel di¤érents types de �rmes domestiques op-
teraient pour di¤érents programmes de subventions n�existe pas. Il n�y aurait pas de choix
possible pour les autorités. La politique optimale serait donc un équilibre mélangeant (toutes
les �rmes choisissent le même programme de subvention) parce qu�il n�y a pas d�équilibre
séparateur (et non parce que le bien-être est plus élevé avec équilibre mélangeant qu�avec
un équilibre séprateur).
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lorsque le gouvernement étranger peut agir, car les �rmes ont des coûts mar-

ginaux symétriques. La révélation de leur coût véritable se fait plus aisément

parce qu�elles n�entretiennent pas des comportements collusifs. Brainard et

Martimort [1997] montrent en outre que les politiques commerciales sont tou-

jours des subventions pour les �rmes les plus e¢cientes.

Cooper et Riezman [1989] et Arvan [1991] se penchent sur le choix des

instruments de politique commerciale. Dans ces deux modèles, la sélection des

dispositifs est réduite aux subventions linéaires ou aux restrictions des quanti-

tés. Cooper et Riezman [1989] recherchent quel est l�impact de l�incertitude. Ils

utilisent pour cela, à la fois l�asymétrie d�information et le séquençage du jeu.

Les gouvernements choisissent tout d�abord entre deux modes d�intervention :

le contrôle des quantités ou les subventions à l�exportation. Ensuite, ils �xent

les niveaux de l�intervention. Puis, un paramètre d�incertitude sur les prix, re-

�étant l�asymétrie d�information et étant �xé de manière exogène, est révélé

aux �rmes. Pour �nir, les �rmes se font concurrence. Les auteurs montrent

que les contrôles de quantités sont toujours préférés aux subventions dès lors

que l�incertitude est faible ou inexistante. Sinon, les subventions sont adop-

tées. Quant à Arvan [1991], il montre que si l�intervention des gouvernements

dans le séquençage du jeu est endogène alors l�un des gouvernements agit en

premier et opte pour une politique in�exible et l�autre adopte une intervention

plus souple (une politique in�exible permet à un Etat d�atteindre des posi-

tions dominantes dans le sous-jeu des �rmes, mais l�empêche de réagir face à

l�incertitude).

Maggi [1999] ne se préoccupe que des subventions, mais il envisage leur

non linéarité. Dans un jeu à quatre étapes (les gouvernements subventionnent

simultanément, les �rmes décident de participer ou non au marché, observent �

qui peut être interprété comme le paramètre de demande, et se concurrencent

à la Cournot), la situation est pire que lorsqu�il n�y a pas d�asymétrie d�infor-

mation : un dilemme du prisonnier est atteint. Brainard et Martimort [1996]

proposent ce même cadre d�analyse. Cependant, le déroulement du jeu est

légèrement altéré. � est observé en premier lieu, puis les gouvernements pro-
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posent un menu de contrat que les entreprises acceptent ou non. Ces décisions

sont révélées publiquement. En�n, un équilibre en quantité est recherché. Brai-

nard et Martimort [1996] prouvent ici que le préengagement du gouvernement

en matière de subventions est a¤aibli avec l�asymétrie d�information et avec

les fonds publics coûteux et ce, d�autant plus que l�intervention stratégique est

unilatérale (la publication de la sélection des �rmes permet de réduire les coûts

informationnels parce que les �rmes sont symétriques).

1.3.6 Jeux répétés

Collie [1993] produit une approche dynamique de la politique commerciale

stratégique et des subventions. Il envisage une version répétée du modèle de

Brander et Spencer [1985] où, à chaque période, les gouvernements subven-

tionnent et les entreprises, dans une concurrence de type Cournot, choisissent

leur production optimale. Les résultats sont nombreux, car un horizon in�ni

de stratégies s�est ouvert. En particulier, le libre-échange est une solution si

les pays sont su¢samment similaires.

L�évolution de ce modèle dynamique ne peut se faire sans l�intégration de la

synchronisation (section 1.3.4). Il est évident qu�un jeu in�niment répété n�est

pas réaliste. L�intégration du choix des moments d�intervention des gouverne-

ments (a�n de ne plus faire les mêmes erreurs qu�à la période précédente, par

exemple) dans le processus dynamique paraît nécessaire. Ces choix peuvent

être exogènes ou endogènes.

Cheng [1987] prolonge l�analyse de Spencer et Brander [1983] en modélisant

une version dynamique des innovations technologiques. Il obtient des résultats

similaires à Spencer et Brander [1983] : à l�équilibre de Nash, les deux pays

subventionnent les investissements de recherche-développement a�n d�interna-

liser les e¤ets externes de l�innovation. Neary et Leahy [2000] dé�nissent un

Etat avec un engagement imparfait. Le gouvernement doit neutraliser la �rme

domestique a�n de détourner au mieux les pro�ts et d�éviter tout gaspillage

social. Kujal et Ruiz [2003] dispensent la vie éternelle aux gouvernements et la

mort à chaque période des �rmes. Les gouvernements peuvent, dans leur mo-

75



dèle, agir de manière synchronisée ou alterner leur intervention entre chacune

des périodes. Sous concurrence à la Cournot, lorsqu�ils alternent leurs inter-

ventions d�une période à l�autre, les subventions sont plus élevées que dans un

modèle statique correspondant. Le bien-être est plus élevé quand les autorités

synchronisent leurs choix de promotion des exportations : les subventions di-

minuent par rapport à la situation où les gouvernements agissent par séquence.

Les subventions sont plus importantes dans le jeu alterné, car les autorités se

comportent en leader de Stackelberg sur cette période.

1.3.7 Analyses additionnelles

Cette synthèse de la littérature ne présente pas les analyses de libre-entrée

(Markusen et Venables [1988] et Venables [1985]) qui, la plupart du temps,

conduisent à la disparition de l�oligopole (donc à l�obtention d�une situation

de concurrence parfaite où il n�y a plus d�intérêts à subventionner), ni la seg-

mentation des marchés (par exemple, Krishna et Thursby [1991]) comparée à

l�intégration des marchés (Markusen et Venables [1988]). Dans cette section,

nous nous concentrons sur des modélisations originales.

1.3.7.1 Actionnariat et politique commerciale stratégique

Jusqu�à présent, il n�avait pas encore été considéré la possibilité que les

�rmes multinationales soient détenues par des actionnaires. Dick [1993] puis

Welzel [1995] développent ce concept a�n d�en mesurer les incidences sur la po-

litique commerciale stratégique : comment évoluent les subventions optimales

en présence d�actionnariat international ?

Dans un modèle avec deux entreprises et deux pays, un marché tiers, une

concurrence de type Cournot et des biens homogènes, la fonction de bien-être

du pays domestique s�exprime de la façon suivante :

W h = rh�h
�

xh; xf ; sh
�

+ (1� rf )�f
�

xh; xf ; sh
�

� shxh (1.41)

avec rh la part de l�entreprise domestique détenue par les actionnaires do-
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mestiques et rf la part de l�entreprise étrangère détenue par les actionnaires

étrangers. Ainsi (1� rf ) re�ète la part des actions dans la �rme f détenue par

les actionnaires domestiques.

Cette modélisation permet la révélation d�e¤ets qui nous était inconnus

jusqu�à présent. De (1.41), on obtient la subvention optimale suivante :

sh(rh; rf ) =
rh(xhp0xf

sh
)

xh
sh

�
(1� rh)xh

xh
sh

+ (1� rf )xfp0 (1.42)

Le terme de gauche de l�équation (1.42) représente l�e¤et du détournement

de rente qui est positif : plus il est important, plus l�état a intérêt à subven-

tionner la �rme domestique (nous pouvons retrouver le résultat de Brander

et Spencer [1985] en absence de propriété internationale, c�est-à-dire lorsque

rh = 1 et rf = 1 ; ainsi, sh(rh = 1; rf = 1) =
xhp0x

f

sh

xh
sh

). Le second terme ex-

prime l�e¤et de la subvention en termes de détournement de rente accaparée

par l�étranger et qui donc ne béné�cie pas au bien-être domestique : alors que

le gouvernement domestique supporte la totalité du coût de la subvention, les

propriétaires domestiques de l�entreprise domestique ne reçoivent seulement

qu�une part rh de la subvention à travers l�accroissement des pro�ts. Ce terme

est négatif puisqu�il tend à décourager l�usage de la subvention. Le dernier

membre de l�équation (1.42) est du même signe que le second. Il représente

la perte en capital que subissent les actionnaires domestiques détenteurs d�ac-

tions dans l�entreprise étrangère. Cette dernière est victime du détournement

de rente opéré par le gouvernement domestique via les subventions allouées à la

�rme locale. Son pro�t diminue et les actionnaires domestiques comme étran-

gers reçoivent en retour des dividendes moindres. Le bien-être domestique en

est donc réduit.

Le résultat de Dick [1993] est que la subvention optimale est plus faible en

présence d�actionnariat international. Welzel [1995] con�rme ce résultat dans

un cadre plus large : le gouvernement étranger dispose également de l�instru-

ment de politique commerciale que sont les subventions. Ainsi, si seul le gou-

vernement domestique met en oeuvre une politique commerciale stratégique,

le pays étranger sou¤re d�une perte de bien-être provenant de la réduction
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des ventes et du prix, alors que la situation du pays tiers se voit améliorée.

Si les deux gouvernements sont actifs, les biens-être de ces deux nations sont

inférieurs au cas sans politique (situation du dilemme du prisonnier).

Huck et Konrad [2003] confortent les analyses de Dick [1993] et Welzel

[1995] tout en reprenant la même structure de modèle et en supposant le

nombre de �rmes et de pays égal à n : les subventions optimales sont inférieures

en présence de propriété internationale. De plus, ils mettent en évidence qu�il

serait préférable que les �rmes nationales soient complètement détenues par

des acteurs nationaux, car des subventions nationales ont plus d�impact sur le

bien-être domestique que celles mises en place par l�étranger.

1.3.7.2 Subventions ciblées

Krishna, Roy et Thursby [2001] examinent les possibilités d�accroissement

de la concurrence à l�aide de mesures promouvant la pénétration du marché

national. Ils mettent l�accent sur les subventions payées lorsque les objectifs de

pénétration du marché sont atteints et ainsi prouvent que de telles pratiques

peuvent accroître le niveau de production par rapport à celui de libre-échange,

tant que le bon ensemble de �rmes est ciblé.

Les auteurs ont choisi un modèle dans lequel la concurrence s�exerce entre

des �rmes américaines et japonaises sur le marché japonais. Le gouvernement

nippon garantit une certaine part du marché au bien �nal des Etats-Unis. C�est

un modèle de type Cournot avec un grand nombre de �rmes produisant un bien

homogène. Certaines entreprises sont ciblées par la politique interventionniste

du Japon et reçoivent une récompense monétaire proportionnelle à leur part de

marché individuelle si la pénétration exigée du marché est atteinte : le Japon

�xe un niveau de part de marché que doivent satisfaire les �rmes américaines

ou nipponnes ; si l�objectif est atteint, quelques entreprises se voient attribuer

une subvention.

Le gouvernement japonais joue en premier et annonce les dépenses totales

en subventions (les plus petites que supporte l�équilibre de Nash en quantités)

et les entreprises ciblées (américaines ou japonaises). Puis nh �rmes japonaises
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et nf américaines se concurrencent en quantités sur un marché nippon spéci-

�que. Les subventions sont versées une fois le marché liquidé, seulement si les

parts de marchés agrégées japonaises (américaines) satisfont le niveau mini-

mum spéci�é par le gouvernement. La fonction de pro�t d�une �rme américaine

est donné par :
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avec S la subvention totale versée par le gouvernement et �k le pro�t d�une

entreprise américaine représentative.

Krishna, Roy et Thursby montrent dans ce modèle, en se focalisant sur des

subventions versées seulement si la part de marché ciblée est atteinte, que des

subventions apportées aux entreprises étrangères peuvent augmenter la pro-

duction agrégée par rapport à une situation de libre-échange en choisissant le

juste ensemble de �rmes visées. La subvention conduit les entreprises améri-

caines à produire plus dès lors que la meilleure réponse de la �rme japonaise

est inchangée. Les biens étant des substituts stratégiques, l�équilibre induit une

production agrégée plus importante puisque l�augmentation de la production

américaine fait plus que compenser la diminution de la production nippone.

L�e¤et de la subvention est donc positif. Pourtant, lorsque nous nous attardons

sur le cas des subventions accordées aux entreprises japonaises, le résultat ob-

tenu est inverse. En comparaison, si les �rmes japonaises sont ciblées par le

programme de subvention, elles ont une incitation à diminuer leur production.

La raison est que la �rme japonaise obtient l�aide seulement si la pénétration

du marché est atteinte ce qui nécessite une contraction de la production japo-

naise, la production américaine étant inchangée. Les subventions ont donc ici

un e¤et positif si elles ciblent les �rmes étrangères.
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1.3.7.3 Protection des importations comme encouragement aux

exportations

Deux �rmes vendent sur de nombreux marchés un seul produit. Les marchés

sont segmentés. Chaque �rme maximise son pro�t en quantité, séparément

pour chaque marché. Le coût marginal est une fonction décroissante de la

production cumulée : les entreprises jouissent de l�e¤et d�apprentissage. Ce sont

sous ces conditions que Krugman [1984] étudie l�impact de l�imposition d�une

taxe à l�importation sur le marché domestique. Il démontre que cette dernière

détourne l�équilibre sur le marché domestique : augmentation des ventes de la

�rme à qui le protectionnisme béné�cie et baisse des ventes étrangères. Ceci

diminue le coût marginal national et, à l�inverse, accroît celui du concurrent.

L�équilibre sur tous les autres marchés est donc dévié à la faveur de la �rme

domestique.

Avec e¤et d�apprentissage, Krugman [1984] prouve qu�une taxation des

importations agit comme une aide aux exportations de l�entreprise protégée.

Cependant, les résultats de Krugman rencontrent des problèmes : la politique

paraît bonne pour la �rme domestique, mais pas pour les consommateurs à

cause d�une hausse des prix (l�e¤et �nal est incertain). De plus, d�autres ins-

truments, comme les subventions, peuvent mèner au même résultat sans pour

autant créer de conséquences aussi nuisibles.

Zhang et Zhang [1998] tentent de remédier à ces lacunes. Ils se proposent

de comparer les résultats avec taxation ou avec subvention. Avec des fonctions

de revenus et de coûts de transport, les fonctions de pro�t s�écrivent (l�indice

i représente les i marchés du modèle) :
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avec thxf1 la taxe payée par l�entreprise f pour vendre sur le marché 1. Les

auteurs notent que l�utilisation de taxes à l�importation est nuisible, car les
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distorsions domestiques sont aggravées. Le doute sur une partie des résultats

de Krugman [1984] est levé.

Quand deux pays ont la possibilité de mettre en �uvre cette politique, les

e¤ets sont dévastateurs : le duopole est renforcé, les prix augmentent considé-

rablement et donc les surplus des consommateurs sont plus faibles. Le libre-

échange est largement conseillé.

Lorsque l�Etat domestique décide seul de subventionner son entreprise,

l�aide octroyée a une conséquence identique à celle d�une taxe : la subvention

détourne les rentes de l�entreprise étrangère sur la totalité des marchés, mais

la production et donc la consommation sont en hausse (le prix diminue sur

l�ensemble des marchés). Mieux encore, les biens-être domestique et étranger

sont améliorés si les coûts de transport sont faibles. Pourtant, une réduction

des subventions bilatérales est cautionnée, car avec interventions bilatérales,

les gouvernements sur-subventionnent.

Zhang et Zhang [1998] ont approfondi le modèle de Krugman [1984] qui

montre qu�une taxation des importations permet une amélioration des expor-

tations en présence d�e¤et d�apprentissage.

1.3.7.4 Les enjeux du lobbying

L�article, auquel nous faisons référence, Moore et Suranovic [1993], combine

deux pans de la littérature économique : la politique commerciale stratégique

et le lobbying. Ce modèle étend la structure de Brander et Spencer [1985] tout

en gardant les mêmes hypothèses de base : marché tiers, jeu à la Cournot, etc.

Deux �rmes, en concurrence imparfaite, peuvent investir dans des groupes de

pression a�n d�obtenir des subventions à l�exportation en plus grand nombre.

La fonction objectif du gouvernement s�écrit de la manière suivante :

W h
�

sh
�

= �h(xh; xf ; Lh; sh)� Shxh

W h
�

sh
�

= p(xh + xf )xh � ch(xh) + (sh + �h(Lh))xh � lhLh � (sh + �h(Lh))xh

(1.45)

où lh est le taux de paiement de l�utilisation des ressources en lobbying
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Lh, sh la subvention initiale (celle qu�aurait fournit le gouvernement sans lob-

bying) et �h(Lh) la composante de la subvention totale a¤ectée par l�activité

en lobbying de la �rme. La subvention totale du gouvernement s�élève alors à

Sh = sh + �h(Lh).

De cette modélisation, les auteurs en déduisent trois conclusions :

- La prise en compte des coûts du lobbying dans la fonction de bien-être

nationale n�implique pas forcément que le gouvernement soit incité à fournir

une subvention. En e¤et, si le coût du lobbying s�avère supérieur aux gains que

l�entreprise pourrait tirer de cette activité, le gouvernement n�a pas intérêt à

fournir de subvention.

- Même si une subvention positive existe, un gouvernement anticipant

correctement les impacts du lobbying, établit une subvention (sh) plus faible

à la première étape. A la seconde, où les pressions de la �rme sont exercées,

est rétablit la subvention au niveau souhaité par les pouvoirs publics. Dans

cette situation, nous remarquons que le bien-être est a¤aiblit par l�activité de

lobbying par rapport à une situation sans lobbying.

- Inversement, un gouvernement qui ne prend pas en compte le lob-

bying de l�entreprise, �xe une subvention supérieure ou inférieure à son niveau

d�équilibre précédent. Cette condition est encore sous-optimale.

Moore et Suranovic [1993] démontrent que la présence du lobbying dimi-

nue l�e¢cacité de la subvention. Les deux distorsions que sont la concurrence

imparfaite et le lobbying ne peuvent être corrigées par un seul instrument de

politique commerciale.

A la di¤érence de Moore et Suranovic [1993] qui utilisent une fonction de

lobby générale dans laquelle la mise en place des groupes de pression est coû-

teuse, Fun et Lin [2000] supposent que les actionnaires des deux entreprises

(l�une exportatrice et l�autre produisant pour le marché national) et ceux dé-

tenant une partie des facteurs de production peuvent in�uencer la stratégie du

gouvernement domestique. Ce dernier peut mettre en place des subventions

aux exportations et/ou une taxe aux importations. Il existe deux marchés : le

premier d�importations, le second d�exportations. Les pressions exercées pour
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les subventions aux exportations et celles émises pour la taxe aux importa-

tions sont indépendantes. Fun et Lin [2000] estiment que l�équilibre avec des

subventions aux exportations est le même qu�il y ait ou non du lobbying. Il

n�existe pas de distorsion sur les exportations occasionnées par les lobbies, car

la subvention ne crée pas de perte au surplus des consommateurs du pays do-

mestique. Inversement, les taxes sont supérieures en présence de lobby. Elles

sont d�autant plus grandes que la perte des consommateurs est sous-estimée.

En outre, cet article s�attache à souligner la possibilité qu�a le lobbying à

restaurer le niveau d�intervention à un niveau plus e¢cace en absence de di-

rigeant bienveillant. Bien que la structure du modèle ne soit pas identique à

celle de Moore et Suranovic [1993], les conclusions sont proches : le lobbying

n�augmente pas le bien-être sauf dans le cas où le gouvernement n�est pas

bienveillant (c�est-à-dire s�il regarde uniquement les contributions).

La politique commerciale stratégique a permis une ré�exion quant aux ef-

fets d�instruments économiques sur les échanges mondiaux. De nombreux mar-

chés sont en situation oligopolistique. La libéralisation progressive du secteur

tertiaire tend à renforcer cette tendance. Nous pouvons constater, à l�heure

actuelle, que des alliances, fusions ou OPA se réalisent pour faire face à une

concurrence accrue dans l�Union Europpéenne. Les Etats sont donc toujours

tentés de pro�ter des distorsions présentes sur les marchés oligopolistiques a�n

d�en faire béné�cier les entreprises nationales, ceci d�autant plus que les mar-

chés sont concentrés16. Nous avons insisté sur les subventions, mais d�autres

instruments aux mains des autorités permettent d�exercer des politiques stra-

tégiques. Les instruments environnementaux ne sont pas protégés de ces ma-

nipulations. Dans le chapitre suivant, nous discutons de la politique environ-

nementale stratégique qui mêle politique commerciale stratégique et économie

environnementale.

16Les subventions sont plus e¢caces plus les marchés sont concentrés. Voir Dixit [1988].
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Chapitre 2

Politique environnementale

stratégique

2.1 Externalités environnementales et concur-

rence imparfaite : deux distorsions pour la

politique commerciale stratégique

Le GATT puis l�OMC, le FMI et la Banque Mondiale, pour les organisa-

tions les plus importantes, ont vanté et proclament encore les bienfaits d�une

libéralisation totale de l�économie. La prolifération des accords régionaux tels

l�Union Européenne, l�ALENA et tant d�autres, appuie avec plus ou moins de

conviction cette idéologie. En e¤et, le régionalisme est parfois critiqué comme

étant une entrave à la libéralisation totale des échanges. La formation de blocs

régionaux n�o¤re qu�une libéralisation insu¢sante. Celle-ci peut conduire à

des situations dans lesquelles une protection partielle est préférable. Néan-

moins, depuis la �n de la seconde guerre mondiale, une ouverture croissante

aux échanges s�est opérée et le commerce mondial a cru dans de grandes pro-

portions. La libéralisation économique est adoptée même si elle ne demeure

pas totale.

Grâce à l�OMC, les subventions aux exportations ont été interdites et ont

disparu. Cependant, les Etats n�apprécient guère cette impossibilité de pro-
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mouvoir les entreprises nationales. En parallèle naissent de nouvelles préoc-

cupations : l�environnement sou¤rirait de l�accroissement de la libéralisation

commerciale. En e¤et, cette dernière accroît les échanges. La consommation, la

production et le transport des biens augmentent. La croissance est en hausse.

Mais, le système productif mondial génère une pollution conséquente et la

libéralisation ne joue pas en faveur d�un environnement plus sain. De nom-

breux Etats se préoccupent aujourd�hui des conséquences de la dégradation de

l�environnement. Cependant, à court terme, nous constatons que des gouver-

nements se contentent du peu d�accords en vigueur. Signés ou non, de manière

à favoriser leur économie, des Etats dérogent aux règles des accords environ-

nementaux. Par exemple, les Etats-Unis n�ont toujours pas rati�é le Protocole

de Kyoto qui vise à réduire, entre autres, les gaz à e¤ets de serre : leur indus-

trie émet 25% des émissions mondiales de gaz à e¤et de serre (ce qui fait de

cette nation, de loin, la plus polluante au monde) et le président actuel tolère

un accroissement de celles-ci jusqu�à 33%. La désobéissance aux obligations

environnementales (par exemple, le droit aux générations futures) est de na-

ture stratégique. Le but est que, à court terme, l�industrie polluante béné�cie

d�un avantage stratégique. Les entreprises jouissent d�une subvention indirecte

à la production et deviennent plus compétitives. Cette attitude qui consiste

à privilégier le commerce et/ou le lobbying à l�environnement est baptisée «

dumping écologique ».

L�analyse de l�utilisation de la politique environnementale comme instru-

ment de stratégie commerciale s�est développée dans les années 1990. Conrad

[1993a et 1993b], Ulph [1992], Barett [1994], Kennedy [1994] et Rausher [1994]

sont les premiers auteurs à avoir développé ces modèles de politique environne-

mentale stratégique. Leurs études et les recherches postérieures à la parution

de ces articles font l�objet de ce chapitre.

La pollution est une externalité négative et nuit non seulement au bien-

être national, mais aussi au bien-être mondial. A�n de mieux saisir la portée

de l�association de l�économie environnementale avec la politique commerciale

stratégique, nous analysons tout d�abord, un modèle simple (Bouët [1992]). Ce
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papier reprend l�article de Brander et Spencer [1985] et y inclut une externalité.

Dans un second temps, nous nous attachons aux développements de la poli-

tique environnementale stratégique. Cette section se subdivise en trois : nous

dé�nissons tout d�abord la politique environnementale stratégique, puis nous

l�analysons en présence de taxes et nous la développons lorsque des marchés

de permis négociables sont mis en place.
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2.2 Politique commerciale stratégique et ex-

ternalités

Bouët [1992] propose l�adjonction d�externalités à la politique commerciale

stratégique. En e¤et, une subvention gouvernementale peut ne pas être utilisée

dans le seul but d�accroître les pro�ts excédentaires de la �rme nationale :

lorsqu�un secteur dégage des externalités positives, l�intervention publique peut

s�avérer pertinente si une grande partie de l�économie en béné�cie. Quand il

existe de telles externalités, les entreprises les produisent spontanément à un

niveau socialement sous-optimal, car elles ne s�approprient pas la totalité des

béné�ces de cette activité. En présence d�oligopole, les gouvernements sont

donc incités à intervenir pour une double raison : l�augmentation du revenu

de la �rme nationale grâce au détournement de rentes et l�appropriation des

pro�ts excédentaires dus aux externalités positives. En reprenant le modèle de

Brander et Spencer [1985], Bouët retrouve l�intérêt unilatéral à subventionner

et démontre que le montant de la subvention est plus important en présence

d�externalités. De plus, si les deux pays encouragent leurs �rmes nationales,

l�équilibre qui résulte est meilleur que la situation de libre-échange (ce qui

n�est pas le cas chez Brander et Spencer [1985]), mais n�est pas Pareto-optimal.

L�incitation au détournement de rentes jouant un rôle prépondérant, son e¤et

sur le bien-être devient nuisible lorsque les subventions sont trop élevées. Une

réduction des subventions est présagée sans pour autant devenir des taxes.

En plus des hypothèses de Brander et Spencer [1985], la �rme nationale

et la �rme étrangère engendrent les externalités Hh et Hf en produisant res-

pectivement les quantités xh et xf respectivement. Les propriétés de Hh sont

données par : Hh
xh
> 0, Hh

xf
> 0, Hh

xhxh
< 0, Hh

xhxf
< 0, Hh

xh
> Hh

xf
> 0. Les

externalités f sont symétriques.

Ainsi, les fonctions de bien-être s�écrivent :

W h = �h
�

xh; xf ; sh
�

� shxh +Hh(xh; xf )

W f = �f
�

xh; xf ; sf
�

� sfxf +Hf (xh; xf )
(2.1)
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En maximisant la fonction de bien-être, il résulte qu�un accroissement de

la production entraîne toujours une hausse des externalités perçues par les

deux économies. Cependant, cet e¤et est de moins en moins important, car le

rendement des externalités est décroissant : Hh
xhxh

< 0. De plus, il est supposé

que l�in�uence de l�externalité f sur l�économie domestique est plus faible que

celle de l�externalité h. Les subventions optimales sont données par :

sh =
xhp0x

f

sh

xh
sh

+
Hh
xh
xh
sh
+Hh

xf
x
f

sh

xh
sh

(2.2)

sf =
xfp0xh

sf

x
f

sf

+
H
f

xf
x
f

sf
+Hf

xh
xh
sf

x
f

sf

Le premier terme de (2.2) est la subvention optimale obtenue chez Brander

et Spencer [1985]. Le second est positif compte tenu des hypothèses posées :

il représente l�e¤et positif des externalités sur le bien-être lorsque les autorités

subventionnent. Il en est de même pour sf . sh et sf sont donc plus élevés

que lorsqu�il n�y a pas d�externalité. La �gure 2.11 montre que l�équilibre en

subventions (N) est préféré unanimement au laisser-faire (représenté au point

O). Les subventions ont pour e¤et de déplacer les courbes de bien-être national

et étranger vers des situations meilleures puisque les entreprises produisent des

externalités positives.

Toutefois, qu�en est-il lorsque les externalités sont négatives ? Comment le

régulateur peut-il corriger ces distorsions ?

1Source : Bouët [1998]
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Figure 2.1 : Equilibre en subventions avec externalités positives
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2.3 La politique environnementale stratégique

Les régulateurs cherchent à tirer pro�t des situations oligopolistiques sur

les marchés des produits à l�aide d�instruments commerciaux ou environne-

mentaux. On parle alors de politique commerciale stratégique ou de politique

environnementale stratégique. La politique commerciale stratégique ayant fait

l�objet du chapitre 1, nous dé�nissons la politique environnementale straté-

gique puis nous faisons une synthèse des développements théoriques de ce

domaine.

2.3.1 Dé�nition

D�après Barrett [1994], la politique environnementale stratégique caracté-

rise une situation dans laquelle un gouvernement utilise des instruments de

politique environnementale peu contraignants a�n de soutenir les �rmes lo-

cales sur les marchés internationaux et d�essayer d�améliorer le bien-être do-

mestique. Par exemple, diminuer les taxes aux émissions ou accroître le plafond

d�émission de pollution permettent aux �rmes de vendre leurs produits sur des

marchés internationaux à des prix relativement faibles ce qui peut accroître le

bien-être, si l�augmentation des dommages due à l�accroissement de pollution

reste compensée par les hausses des pro�ts des entreprises. Le terme de poli-

tique environnementale stratégique fait référence aux instruments de politiques

environnementales utilisés pour détourner de rentes commerciales.

Les gouvernements qui utilisent stratégiquement un ou plusieurs instru-

ments environnementaux font du dumping écologique. Nous pouvons dé�nir le

dumping écologique de deux manières (cf. Rauscher [1991]) :

- Premièrement, pratiquent le dumping écologique, les pays qui �xent

des normes environnementales inférieures à ce que préconisent la règle Pi-

gouvienne, c�est-à-dire lorsque le coût marginal des réductions d�émission est

en-dessous du coût marginal des dommages occasionnés par la pollution. Pigou

[1920] préconise la solution �scale, une taxe, pour résoudre la question des dés-

économies externes telle la pollution. Cette possibilité permet de réintroduire
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dans le système de prix, le coût marginal social associé à la nuisance environ-

nementale. La taxe pigouvienne est égale à la di¤érence entre le prix de marché

et le coût marginal social. Cette approche est au fondement même du principe

pollueur-payeur préconisé par l�OCDE. De plus, cette taxe est e¢cace, car

elle conduit à l�obtention d�un niveau de pollution qui égalise les coûts mar-

ginaux d�abattements avec le dommage marginal de l�économie. Elle permet

donc d�obtenir la quantité de pollution socialement e¢cace. Ce raisonnement

est réalisé en information parfaite.

- Deuxièmement, si un groupe de pays agit séparément et si chaque

nation choisit une politique environnementale plus laxiste que la coopération

ne l�exigerait, il y a dumping écologique.

En instituant une réglementation environnementale moins stricte par rap-

port aux autres nations, un régulateur réduit le coût de production des �rmes

domestiques, car les e¤orts de réduction de la pollution nécessaires sont di-

minués. A�n de lutter contre ce comportement de passager clandestin (l�état

qui pratique le dumping écologique pro�te de la diminution mondiale de la

pollution tout en réalisant peu ou pas d�e¤orts), il paraît souhaitable d�harmo-

niser, si possible parfaitement, les politiques environnementales, de sorte que

tous les pays appliquent les mêmes normes. Or, nous notons deux objections

à l�harmonisation2 :

- S�il était possible d�égaliser les prix des facteurs (ce qu�il faudrait pour

appliquer des normes identiques et que ce soit e¢cace), les prix implicites des

ressources environnementales seraient identiques entre les pays en présence

d�échanges et les di¤érences des taxes aux émissions n�existeraient pas. Ainsi,

pour détecter les activités de dumping écologique, il su¢rait de comparer les

prix d�autarcie.

- La seconde critique est plus importante. Postuler que tous les pays uti-

lisent le même niveau de régulation environnementale n�a pas de sens puisque

les dotations ne sont pas réparties de manière symétrique à travers le monde.

De nombreuses questions se posent quant à l�application d�une régulation

2Source : Rauscher [1991]
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environnementale �able : faut-il harmoniser ou développer des mécanismes

faisant payer une taxe en fonction de ses émissions ? La politique environ-

nementale stratégique permet de comprendre les incitations qui poussent les

gouvernements à favoriser, à court terme, leur économie au détriment de l�en-

vironnement qui se dégrade sur le long terme.

2.3.2 Politique environnementale stratégique et taxes

2.3.2.1 Les modèles de base

En s�appuyant sur la structure du modèle de Brander et Spencer [1985],

Conrad [1993a], Barrett [1994], Kennedy [1994] et Ulph [1996]3 ont construit

les fondements de la politique environnementale stratégique. L�ensemble de

ces modèles, mis à part Kennedy [1994], reprend les hypothèses classiques de

l�article de référence : deux pays dans lesquels sont localisés une �rme se servent

de leur instrument de politique environnementale a�n d�améliorer le bien-être

national ; les entreprises se concurrencent en quantité pour la vente d�un bien

homogène sur un marché tiers. Les gouvernements ne sont pas autorisées à

mettre en �uvre des politiques commerciales, mais seulement des mesures

environnementales : taxes aux émissions4 et normes de pollution sont les seuls

instruments à disposition des Etats.

Ainsi, on appelle e les émissions émises par la production du bien x, a

le niveau des abattements ou de réduction d�émission, c�est-à-dire la quantité

d�e¤ort fourni par l�entreprise pour diminuer la pollution, A(a) la fonction de

coût des abattements, D(e) la fonction des dommages environnementaux et

c(x) la fonction du coût de production du bien x. Dans un premier temps,

nous considérons que la pollution est locale, elle n�est pas transfrontalière. Le

séquençage du jeu est le suivant : les gouvernements �xent les niveaux de leurs

3Le premier article de Ulph concernant la politique environnementale stratégique date
de 1992. Cependant, dans ce document, l�auteur ne se préoccupe que du comportement
stratégique des �rmes et pas de celui du gouvernement. Par comportement stratégique, Ulph
[1992] entend que les entreprises font de la recherche et développement a�n de diminuer la
pollution émise par leur système de production. Nous reviendrons sur cet apport par la suite.

4Nous rappelons que les taxes sont des subventions négatives.
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interventions puis les �rmes, connaissant les choix des régulateurs, s�engagent

dans une concurrence à la Cournot. Les hypothèses posées, le pro�t de la �rme

et le bien-être domestiques s�écrivent :

�h
�

xh; xf ; ah; th
�

= xhp
�

xh; xf
�

� ch(xh)� Ah(ah)� theh

W h
�

th; tf
�

= �
�

xh; xf ; th
�

+ theh �Dh(eh)
(2.3)

avec eh = xh � ah, les émissions domestiques. Les conditions de premier

ordre sont déduites de la fonction de pro�t de h :

@�h

@xh

�

xh; xf ; ah; th
�

= xhp0 + p� chxh � t
h = 0

@�h

@ah

�

xh; xf ; ah; th
�

= �Ahah + t
h = 0

La fonction de réaction de la �rme domestique réagit négativement à la

mise en place d�une taxe puisque sa production diminue quelles que soient les

quantités produites par l�entreprise rivale. A l�inverse, les quantités produites

par la �rme h sont une fonction croissante de la taxe f . Les ventes étrangères

sur le marché tiers sont restreintes ce qui laisse plus de parts de marché dispo-

nibles pour la �rme domestique. Les entreprises étant symétriques, les �rmes

f adoptent une posture similaire.

Le comportement des ces �rmes et l�imperfection de la concurrence sur

le marché des produits se traduisent par une incitation des gouvernements à

diminuer la taxe � par rapport à la taxe pigouvienne � dans le but de donner

un avantage en termes de coût de production à la �rme protégée. Les dirigeants

relâchent leur politique environnementale pour détourner la rente commerciale

de la �rme étrangère. Ceci a pour conséquence un déplacement des fonctions

de réaction : les quantités totales produites sont plus grandes, le prix mondial

diminue et la pollution s�accroît.

A l�équilibre, lorsqu�un seul gouvernement met en place une taxe aux émis-

sions, la hausse du pro�t de h (bien que le prix du bien baisse, cet e¤et est
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compensé par l�augmentation des quantités produites : la �rme f réagit à l�ac-

croissement de xh en diminuant sa production) et les recettes supplémentaires

de la taxe compensent la hausse des dommages environnementaux. Cette poli-

tique environnemetale peu rigoureuse permet au bien-être du pays h d�augmen-

ter. Quand les deux gouvernements taxent les émissions, ils adoptent également

une conduite laxiste en matière de régulation environnementale. Accroître les

parts de marchés de l�entreprise locale par une diminution de la taxe est une

stratégie dominante. Toutefois, comme les nations sont symétriques, la dimi-

nution des taxes est égale et donc les parts de marché sont réparties de manière

égales entre les entreprises. L�e¤et net des croyances des autorités mène à une

production plus grande de chacune des �rmes d�où une réduction des pro�ts

et à un environnement dégradé. Le bien-être des deux nations s�est considéra-

blement détérioré. Nous retrouvons la situation mise en évidence par Brander

et Spencer [1985] lorsque deux pays interviennent : le dilemme du prisonnier.

La taxe environnementale est détournée de son but premier qui est de corri-

ger les distorsions issues de la pollution. Cette taxe se transforme partiellement

en un instrument de politique commerciale qui demeure moins e¢cace qu�une

subvention aux exportations. Par comparaison avec la politique commerciale

stratégique, le même problème de dilemme du prisonnier réapparaît lorsque

deux gouvernements interviennent. La situation est même pire, car deux dis-

torsions sont présentes sur le marché : la concurrence imparfaite et la pollution

occasionnée par le processus de production.

Conrad [1993a] intègre le problème de la pollution dans le prix de l�input

puisqu�il suppose que le facteur de production engendre des dommages envi-

ronnementaux. En appelant q(t) le prix de ce facteur (la taxe à la pollution

est inclue dans q(t)), Conrad [1993a] dé�nit :

q(t) = q0 + A(a)� a� l + t((1� a)� l)

avec q0 le prix de base de l�input et l un coe¢cient d�émission du facteur tel

que le nombre de tonnes de dioxyde de sou¤re par tonne de facteur. Le pro�t
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de la �rme et la fonction de bien-être sont spéci�és par :

�h
�

xh; xf ; th
�

= xhp
�

xh; xf
�

� ch(xh; qh(th))

W h = �h
�

xh; xf ; th
�

+ th(1� ah)� l � vh �Dh(eh)
(2.4)

avec vh la quantité de facteur polluant et Dh(eh) la fonction de dommages

environnementaux globaux.

Cette modélisation particulière ne change pas les résultats précédents :

l�équilibre non coopératif se reproduit parce que les gouvernements choisissent

encore leur taxe en fonction de celle de l�autre. La taxe est �xée à un niveau in-

férieur aux dommages marginaux, la recherche de rente étant toujours présente

dans le calcul de la taxe.

On observe à nouveau les incitations à diminuer les contraintes environne-

mentales chez Barrett [1994]. L�auteur analyse les normes plutôt que les taxes

environnementales. Il compare di¤érentes situations dans lesquelles le nombre

de �rmes par pays varie de une à quelques unes, c�est-à-dire d�un monopole à

un oligopole géographique. Quel que soit ce nombre de �rmes, le gouvernement

est encouragé à aider ses �rmes en allégeant les politiques environnementales.

Toutefois, l�incitation diminue quand le nombre de �rmes locales augmente.

Les auteurs que nous étudions dans ce chapitre comparent régulièrement

les normes aux taxes environnementales, c�est pourquoi nous avons exposé le

résultat principal de Barrett [1994]. On peut conclure de cette comparaison

que les taxes sont plus e¢caces que les normes. Ceci s�explique par le fait

que les taxes sont un instrument économique tandis que les normes sont un

instrument réglementaire. Les taxes sont donc à privilégier par les régulateurs.

Néanmoins, Ulph [1992] obtient un meilleur résultat avec des normes qu�avec

des taxes. Ce résultat est dû à sa modélisation particulière : Ulph [1992] attache

plus de poids aux pro�ts des producteurs qu�au surplus des consommateurs.

Kennedy [1994] complexi�e la modélisation de la politique environnemen-

tale stratégique en ajoutant des hypothèses plus réalistes. Premièrement, la

consommation est rendue possible dans les pays producteurs. Outre le détour-
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nement de rente, les gouvernements ont un argument de plus pour relâcher la

taxation : le surplus des consommateurs est décroissant avec la vente du bien

et les consommateurs ne sont pas a¤ectés par la pollution. Deuxièmement, la

pollution est transfrontalière. Le degré de pollution internationale s�exprime

par �, 0 < � < 1. Si � = 0, alors la pollution est entièrement locale. En

revanche, si � = 1, la pollution engendrée dans un pays nuit, dans son inté-

gralité, aux autres pays5. En�n, l�auteur considère n �rmes par pays. Le pro�t

de la �rme représentative h et la fonction de bien-être de h s�écrivent :
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oùXi représente les ventes totales dans le pays i, i = h; f , xhi est la quantité

de la �rme représentative vendue dans le pays h, xfi ses ventes sur le marché

étranger. Le bien-être du pays i est la somme du surplus des consommateurs,

des pro�ts des entreprises i et des recettes de la taxe environnementale moins

les dommages causés par la pollution. La fonction d�émission n�est plus linéaire

(voir condition (2.3)). Les émissions sont une fonction croissante de la produc-

tion et décroissante des abattements. L�e¢cacité des réductions d�émission est

décroissante. De plus, comme la pollution est transfrontalière, les dommages

environnementaux dépendent à la fois des émissions locales et des émissions

5Pour les valeurs 0 < � < 1, la pollution s�exporte plus ou moins (par exemple, une
usine pollue la rivière avoisinante, ce qui peut avoir des conséquences uniquement locales,
et rejette du gaz carbonique qui contribue à l�e¤et de serre et perturbe l�écosystème de la
planète).
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étrangères. Toutefois, les dommages générés par l�autre pays sont fonction du

degré de pollution internationale.

Cette modélisation n�altère pas profondément les résultats au sens où la

taxe d�équilibre est �xée à un niveau inférieur aux dommages marginaux. L�ef-

fet de détournement de rentes est toujours présent. Il existe même deux e¤ets

supplémentaires qui poussent le régulateur à établir une taxe plus faible. Le

premier est dû à un e¤et sur les consommateurs : si les taxes environnementales

diminuent, la production augmente et donc le prix de marché baisse ce qui est

béné�que aux ménages. Le second e¤et concerne le degré de pollution. Ce degré

de pollution a son importance dans le choix de la politique environnementale.

Il tend à renforcer l�incitation à réduire le poids de la politique environnemen-

tale si � est élevé, c�est-à-dire si la pollution est transfrontalière. En e¤et, si �

est proche de 1, un pays a intérêt à diminuer la taxe a�n d�attirer les �rmes

sur son territoire, car il subira les dommages environnementaux quel que soit

l�endroit où les �rmes sont localisées. Il est donc souhaitable que les entreprises

produisent dans leur propre pays : le pro�t est comptabilisé dans la fonction de

bien-être. L�e¤et est inverse si � est petit. C�est l�e¤et de détournement de la

pollution. Si une hausse de la taxe est observée, les entreprises ne sont pas inci-

tées à installer leurs usines dans ce pays. Les dommages sont plus faibles et les

consommateurs locaux béné�cient de la production des entreprises étrangères

et de la baisse du prix du bien. Cependant, faire fuir les entreprises polluantes

a un coût (les pro�ts diminuent). Ce coût est de moins en moins compensé

par un environnement plus sain. Au �nal, Kennedy [1994] démontre que les

gouvernements sont incités à diminuer la taxe environnementale et ainsi à s�en-

gager dans un processus de dumping écologique. Ce phénomène est ampli�é

avec la pollution transfrontalière.

Conrad [1998] introduit un séquençage du jeu particulier dont il souligne

l�importance. L�auteur reprend la structure initiale : deux pays, deux �rmes et

un marché tiers. Habituellement, les gouvernements choisissent, dans une pre-

mière étape, leur politique a�n de réguler la qualité de l�environnement. Dans

un deuxième temps, l�équilibre de Nash s�établit suite au jeu de la concur-
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rence entre entreprises. Conrad [1998] stipule qu�un tel timing conduit à une

situation de dumping écologique parce que les résultats recommandent que

les instruments de politiques environnementales soient ajustés à la baisse pour

prévenir le déclin de la production domestique et l�accroissement des pro�ts du

pays compétiteur. En revanche, si les �rmes anticipent l�introduction de taxes

aux émissions, elles peuvent produire en quantité plus faible le bien polluant

et s�engager dans les activités d�abattements plus activement. Ce phénomène

traduit une approche volontaire de la part des entreprises. Ainsi, comme la

taxe augmente lorsque la production du bien polluant augmente, les �rmes

agissent stratégiquement en produisant des quantités moindres à celles qui ré-

sulteraient dans le timing classique. Les �rmes coopèrent en annonçant ou en

choisissant des hauts degrés de réduction d�émission, lesquels sont suivis de

diminution de la production. Elles adoptent ce comportement, car elles anti-

cipent la récompense de leur e¤ort de dépollution qui se traduit par des taxes

plus faibles.

Que ce soit à travers les normes ou les taxes, les gouvernements, s�ils éta-

blissent leur politique avant que les �rmes ne se concurrencent, poursuivent une

politique commerciale stratégique à l�aide d�instruments environnementaux.

2.3.2.2 Coopération internationale

A�n de remédier au dumping écologique, il est souvent proposé de réali-

ser des accords internationaux. Le protocole de Kyoto en est le plus célèbre

exemple.

Du point de vue théorique, des auteurs ont recherché la pertinence de la

coopération internationale. Conrad [1993a et 1993b], Kennedy [1994] et Ulph

[1997a, 1997b et 1998] comparent le jeu de concurrence imparfaite quand les

gouvernements coopèrent au jeu non coopératif. Le résultat principal est qu�il

est optimal de taxer les émissions à un niveau supérieur ou égal aux dommages

marginaux. Lorsque le bien-être de chaque pays producteur n�est plus maximisé

séparément mais conjointement, les gouvernements n�utilisent plus la taxe pour

gagner des parts de marché. Ils la réa¤ectent à la correction de la distorsion
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environnementale et s�en servent également pour corriger la distorsion de la

concurrence imparfaite. Le bien-être mondial, 
, est la somme des pro�ts des

entreprises h et f et des taxes environnementales h et f collectées à laquelle

sont soustraits les dommages dus à la pollution dans les deux pays (le marché

tiers sur lequel sont vendus les biens produits n�est pas pris en compte dans


). Il est supérieur à celui obtenu dans l�équilibre non coopératif comme le

montre la �gure 2.26.

Figure 2.2 : Equilibres coopératif et non-coopératif en présence de taxes à

l�émission

Les notations en exposant C et N dénotent l�équilibre coopératif et l�équi-

libre de Nash non coopératif, tandis que t = �(�) et � = �(t) représentent

les taxes h et f respectivement en fonction de la taxe de l�autre gouverne-

ment. Sur ce graphique 2.2 sont représentées les courbes d�isobien-être et les

fonctions de réaction des deux pays. L�équilibre non-coopératif (N) se situe au

point d�intersection des fonctions de réaction et où les courbes d�isobien-être

6Source : Ulph [1997b]
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sont perpendiculaires. Le point où les courbes d�isobien-être sont tangentes

marque l�équilibre coopératif. On constate que l�augmentation des taxes envi-

ronnementales par une politique coopérative est e¢cace au sens de Pareto.

Cependant, ceci n�est pas toujours véri�ée si l�on peut constater la présence

de consommation domestique. Une taxe coopérative trop élevée peut conduire

à une forte diminution du surplus des consommateurs. Si la taxe implique une

hausse importante des coûts de production, le prix du bien s�élève signi�cati-

vement et donc, le surplus des consommateurs chute. De fait, la coopération

n�aboutit pas toujours à une hausse substantielle de la taxe environnementale.

2.3.2.3 Recherche-développement et politique environnementale

stratégique

Ulph [1996a]7 et Ulph A. et Ulph D. [1996] mesurent les conséquences de la

recherche-développement sur les incitations stratégiques des gouvernements.

Tout d�abord, Ulph [1996a] se place à l�intérieur d�un cadre analytique

simple (deux pays, deux �rmes, un bien homogène et un marché tiers) dans

lequel les �rmes ont le pouvoir de réaliser de la R&D pour réduire leurs coûts

de production. Le jeu est en trois étapes : les gouvernements choisissent la

taxe aux émissions qu�ils appliquent, ensuite les entreprises s�engagent dans

des activités de R&D puis elles se concurrencent en quantité sur le marché

international. De ce jeu est obtenue la fonction de pro�t suivante :

�h
�

xh; xf ; th
�

= xhp
�

xh; xf
�

� ch
�

xh; zh
�

� Ah(ah)� theh (2.7)

avec ch(:) la fonction de coût décroissante par rapport à zh, les investisse-

ments en R&D.

Ulph [1996a] retire trois conclusions de ce modèle :

- Permettre aux producteurs d�agir stratégiquement, c�est-à-dire réali-

ser des investissements en R&D, réduit, mais n�élimine pas les incitations des

7Ulph a réalisé d�autres modèles traitant de la R&D notamment Ulph [1992]. Toutefois
nous ne les aborderons pas car ces analyses n�envisagent pas une attitude stratégique de la
part des gouvernements.
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gouvernements à réduire la taxe aux émissions. Ce phénomène résulte de deux

e¤ets opposés, le premier l�emportant sur le second : pratiquer de la R&D ré-

duit les coûts de production. Les gouvernements ont moins besoin d�intervenir

pour réduire ces coûts, mais, comme une concurrence en R&D s�exerce à la

deuxième étape, les gouvernements diminuent les taxes a�n d�encourager les

entreprises à poursuivre leurs activités en R&D.

- Permettre aux gouvernements d�agir stratégiquement accroît les inci-

tations des entreprises à pratiquer de la R&D.

- Le bien-être est plus faible quand les deux types d�agents agissent

stratégiquement que lorsqu�une seule des deux parties se comporte ainsi. Le fait

que les �rmes fassent de la R&D, crée une nouvelle distorsion dans l�économie.

Les problèmes de la R&D sur le bien-être ont été abordés par Spencer et

Brander [1983] qui montrent que le jeu en R&D commande les �rmes à surin-

vestir. Les autorités poussent toujours en ce sens puisque, même amoindri, le

dumping écologique est toujours présent : la taxe est inférieure aux dommages

marginaux, mais elle supérieure à une situation sans R&D.

Ulph et Ulph [1996] enrichissent le précédent modèle. Ils ajoutent deux hy-

pothèses : la pollution transfrontalière et une seconde R&D. Les �rmes peuvent

désormais entreprendre des activités de R&D dans le but de diminuer non

seulement les coûts de production, mais également les coûts de réduction des

émissions. Les auteurs obtiennent les mêmes résultats que ceux de Ulph [1996a]

en ce qui concerne la R&D dite classique, mais ils sont dans l�incapacité de

lever l�incertitude qui porte sur la R&D environnementale. Tout dépend de la

nature de ce type de R&D. Si une augmentation des taxes aboutit à une hausse

du coût de production de la �rme domestique, c�est une incitation à relâcher

les politiques environnementales et ce, d�autant plus que la R&D classique

est réduite à cause de l�accroissement de la taxe aux émissions. A l�inverse,

si la nature de la fonction de la R&D environnementale est telle qu�une taxe

diminue le coût de la �rme domestique (c�est-à-dire que la taxe incite l�entre-

prise à faire de la R&D environnementale et qui se traduit par un gain pour

l�entreprise), le durcissement de la politique environnementale est préconisé.
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Toutefois, la diminution des coûts implique que l�entreprise réalise davantage

de R&D classique. Les coûts sont une nouvelle fois réduits et l�incitation à

durcir la taxe aux émissions renforcée.

2.3.2.4 Changement structurel

Dans cette section, nous nous interrogeons sur l�impact du changement

du mode de concurrence. Y-a-t�il une di¤érence notable des résultats si les

entreprises se concurrencent en prix plutôt qu�en quantités ? La politique com-

merciale stratégique a été remise en cause, car elle n�était pas robuste aux

variations structurelles. En est-il de même?

Conrad [1994], Barrett [1994] et Ulph [1996b] modélisent l�hypothèse d�une

concurrence à la Bertrand. Leur conclusion est similaire à Eaton et Grossman

[1986] : avec une concurrence en prix sur le marché des produits, la politique

environnementale à mener est un durcissement de la politique environnemen-

tale. Avec une concurrence à la Cournot, le résultat est inverse.

A partir des modèles de Conrad [1993a] et de Conrad [1994], nous compa-

rons le changement de la variable stratégique. Le pro�t et le bien-être domes-

tiques s�écrivent :

�h
�

ph; pf ; th
�

= xh
�

ph; pf
�

ph � ch
�

xh; qh(th)
�

W h = �h
�

ph; pf ; th
�

+ th(1� ah)� l � vh �Dh(eh)
(2.8)

La production réalisée par l�oligopole est supérieure au niveau socialement

optimal. Les émissions engendrées par cette activité poussent les gouverne-

ments à taxer fortement les émissions. En concurrence à la Bertrand avec des

�rmes symétriques, le prix est égal au coût marginal. La production est donc

maximale. Le détournement de rentes n�est plus possible. De plus, comme avec

une concurrence à la Bertrand les prix sont complémentaires, les prix sont �xés

de manière agressive. L�accroissement de la taxe augmente le pro�t marginal

des �rmes. La politique est donc durcie et la taxe aux émissions est supérieure

aux dommages marginaux.

Conrad [1994] ajoute l�hypothèse de consommateurs nationaux. Le bien-
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être qui est ici la somme du surplus des consommateurs, des pro�ts et de la

taxe environnementale auquel se soustrait la désutilité de la pollution, s�écrit :

W h =

Z

_
p

ph
xh(�; pf )d� + �h

�

ph; pf ; th
�

+ th(1� ah)� l � vh �Dh(eh) (2.9)

En présence de consommation domestique, un e¤et supplémentaire appa-

raît. Cet e¤et s�oppose aux e¤ets qui tendent à accroître la taxe environnemen-

tale (e¤et de détournement de rentes, négatif en concurrence à la Bertrand,

et e¤et de l�externalité). C�est l�e¤et de perte sèche. Il suggère une taxe infé-

rieure aux dommages marginaux puisque toute élévation des prix pénalise les

consommateurs (lesquels ne subissent pas la pollution). Conrad [1994], sans

pouvoir le démontrer, estime que l�e¤et total joue à l�avantage d�une taxe aux

émissions supérieure au dommage marginal. Il suggère donc que l�e¤et des

consommateurs est dominé par les deux autres e¤ets.

En reprenant les modèles d�Ulph [1996a] et d�Ulph [1996b], lorsque produc-

teurs et gouvernements agissent stratégiquement, les résultats sont les mêmes

que Conrad [1994] : il n�est pas possible d�estimer l�e¤et total. Quand seuls les

gouvernements se comportent stratégiquement, un résultat inverse à l�hypo-

thèse de concurrence à la Cournot est obtenu : les gouvernements durcissent

la taxation.

Ces modèles le montrent, la politique environnementale stratégique n�est

pas plus robuste aux changements de structure que la politique commerciale

stratégique.

2.3.2.5 Multiplicité des instruments et régulation environnemen-

tale

Il a déjà été fait mention auparavant de la nécessité d�utiliser un instrument

de politique économique par distorsion (voir Barrett [1994] et Kennedy [1994]).

Conrad [1993a et 1993b] émet l�hypothèse que les gouvernements puissent,

en plus de la taxe environnementale, subventionner les réductions d�émission
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opérées par les entreprises ou subventionner le facteur de production polluant.

Lorsque les gouvernements taxent et subventionnent les réductions d�émis-

sion, le bien-être est donné par la fonction suivante, avec le prix de l�input qui

devient qh(th) = qh0 + (A
h(ah)� sh)� ah � l + th(1� ah)� l :

W h = �h
�

xh; xf ; th
�

+ th(1� ah)� l� vh � sh � ah � l� vh �Dh(eh) (2.10)

L�auteur souligne qu�un tel programme de subvention aux réductions d�émis-

sion et de taxes aux émissions accroît le bien-être de chaque nation et l�environ-

nement global par rapport à la situation où seule la taxe peut être appliquée.

Les subventions permettent de diminuer la pollution. De plus, elles dévient les

fonctions de réaction ce qui alloue des parts de marché supplémentaires à la

�rme domestique au détriment de l�entreprise étrangère. Les deux distorsions

que sont la pollution et la concurrence imparfaite, sont neutralisées par les

deux instruments. La taxe seule ne peut y parvenir. Toutefois, en mode coopé-

ratif, la politique optimale est de taxer les abattements, car les exportations,

ampli�ées dans le cas des subventions, exercent une externalité négative sur le

revenu de l�autre pays.

Quand les gouvernements taxent et allouent une subvention à l�input, le

bien-être est donné par :

W h = �h
�

xh; xf ; th
�

+ th(1� ah)� l � vh �
_
s
h
� qh0 � v

h �Dh(eh) (2.11)

avec qh(th) = qh0 (1�
_
s
h
) + Ah(ah)� ah � l + th(1� ah)� l. La subvention au

facteur de production est positive. Elle facilite la croissance des exportations et

la taxe restaure l�e¢cacité de la politique environnementale au sens pigouvien.

A l�équilibre coopératif, la subvention devient inférieure à 0 a�n d�internali-

ser l�externalité négative créée par les exportations domestiques sur le revenu

étranger. Le détournement de rente est supprimé.

Conrad [1993b] ajoute l�hypothèse de consommation locale. Les résultats
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précédents ne sont pas altérés lorsque les gouvernements se comportent en

rivaux. Néanmoins, les équilibres coopératifs ne sont pas clairement détermi-

nés, car trop de paramètres entrent en considération dans le calcul du bien-être.

Xing [2000] change le point de vue de l�analyse. Il étudie la riposte d�un pays

qui fait face à un régulateur pratiquant du dumping écologique. Il démontre

qu�une taxe à l�importation, imposée à une nation étrangère laxiste en termes

d�environnement, corrige ce dumping écologique et induit une harmonisation

des politiques entre pays.

Le gouvernement étranger décide de sa politique environnementale préala-

blement. Puis, le gouvernement domestique maximise le bien-être national et

�xe les taxes sur les importations et sur la pollution dégagée par la �rme do-

mestique :W h =
R xh+xf

0
p(q)dq�(xh+xf )p+�h

�

xh; xf ; th
�

+th(h(xh)�ah)+
_
t
h
xf �Dh(h(xh)� ah), avec (x)� a = e, (x) étant une fonction d�émission

croissante avec la production. En�n, les entreprises se concurrencent.

La structure du modèle de Xing [2000] ne prévoit pas de pollution trans-

nationale ce qui en fait une étude atypique, car habituellement, les taxes à

l�importation ont pour fonction de réduire la production étrangère et donc de

diminuer l�externalité environnementale mondiale. Ces dernières sont une mé-

thode de parade et d�appropriation des tentatives de détournement de rentes

étrangères. En e¤et, si le pays domestique impose une taxe sur les importations,

il béné�cie du dumping de l�étranger. Mais cette tari�cation diminue l�incita-

tion du pays étranger à dévier de la politique environnementale de premier rang

(taxe aux émissions égale aux dommages environnementaux) et ainsi, restaure

l�utilisation e¢cace des ressources. Une taxe à l�importation est appliquée uni-

quement si la politique étrangère est laxiste, sinon, la croyance stratégique du

gouvernement étranger est exploitée par le pays domestique.

Par ailleurs, le gouvernement domestique connaît, lui aussi, une incitation

à diminuer les taxes environnementales qu�il applique à la �rme domestique.

La consommation locale renforce cette incitation. Or, la présence de (x),
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une fonction croissante des émissions dépendant de la production, donne un

résultat ambigu : sous certaines conditions, le gouvernement domestique peut

ne pas �échir sa politique environnementale.

Ainsi, Xing [2000] montre qu�une taxe à l�importation idéalement dé�nie

remédie aux distorsions engendrées par le dumping écologique de f . De plus,

cette taxe sert de force de dissuasion au laxisme environnemental et pousse

indirectement à rétablir la politique e¢cace. Elle induit une harmonisation à

la hausse des politiques environnementales.

2.3.2.6 Politique environnementale et ouverture des frontières

Walz et Wellisch [1997] conservent le cadre d�analyse à plusieurs instru-

ments. Ainsi, les autorités publiques utilisent une taxe environnementale pour

lutter contre les émissions polluantes et des subventions aux exportations. La

�nalité de leur article est d�évaluer les béné�ces en termes de bien-être d�une

libéralisation des échanges lorsque les gouvernements ont des croyances straté-

giques. Le résultat principal est que le libre-échange augmente le bien-être des

pays. Les accords de libre-échange poussent les pays exportateurs à maximiser

leur bien-être joint. Cet e¤et positif est partiellement compensé par la promo-

tion non coopérative des produits des �rmes locales via des taxes environne-

mentales trop faibles. La politique commerciale produit un e¤et externe négatif

indirectement sur le pays exportateur adverse et une dégradation de l�environ-

nement. Cependant, les pays exportateurs ne diminuent pas su¢samment la

taxe aux émissions pour compenser la hausse de coûts que les entreprises su-

bissent à cause de la diminution des subventions. L�e¤et externe négatif sur le

pro�t des autres �rmes devient donc plus faible. L�e¤et positif obtenu de la

diminution des subventions à l�exportation fait plus que compenser la détério-

ration de l�environnement pour chacun des pays concernés (les agents sont à

nouveau supposés symétriques). Néanmoins, une telle ouverture aux échanges

ne permet pas la maximisation du bien-être des pays exportateurs et acheteurs.

Tanguay [2001] prolonge l�article de Walz et Wellisch [1997] en rempla-

çant la subvention aux exportations par une taxe aux importations. L�auteur
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y montre un résultat opposé : le libre-échange conduit à une diminution du

bien-être. Les taxes aux émissions polluantes ne sont pas à elles seules capables

de corriger les problèmes de pollution et de concurrence imparfaite. Les solu-

tions coopératives envisagées par Tanguay [2001] prouvent la supériorité d�un

commerce restreint par rapport au libre-échange et ce d�autant plus que les

e¤ets de détournements de rente (rent shifting e¤ect) et de détournements de

pollution (pollution shifting e¤ect) sont fortement réduits.

Jinji [2003] se situe dans la continuité de Walz et Wellisch [1997] quant

aux instruments utilisés : taxe aux émissions et subvention à l�exportation. En

outre, il suppose qu�une �rme est consciente des dommages qu�elle occasionne

sur l�environnement. La fonction de pro�t de cette �rme s�écrit de la manière

suivante : �h � �
�

Dh
�

eh
�

+Df
�

ef
��

Ainsi, il prouve que lorsque la pollution est uniquement locale, l�existence

d�une conscience environnementale n�a pas d�e¤et sur le bien-être et le niveau

de pollution, comparé au cas où les deux �rmes maximisent leur pro�t privé.

Les actions en faveur de la préservation environnementale sont totalement

compensées par les ajustements de la régulation environnementale (baisse de

la taxe). Si la pollution est au minimum partiellement transfrontalière et si le

degré de conscience environnementale est très élevé, le bien-être du pays dans

lequel la �rme consciente est située, est réduit. Si la �rme était normale, ce

phénomène n�apparaîtrait pas. De plus, une libéralisation commerciale de la

forme d�une diminution symétrique des subventions aux exportations diminue

le bien-être du pays dans lequel la �rme consciente est localisée. En e¤et, la

�rme consciente subit deux e¤ets. D�une part, quand les subventions diminuent,

le gouvernement du pays où n�est pas localisée la �rme consciente, diminue

la taxe environnementale a�n de détourner la rente de la �rme consciente.

D�autre part, le pro�t de la �rme consciente diminue avec l�augmentation des

dommages étrangers (la �rme rivale produit plus et est moins taxée : elle réduit

moins ses émissions).
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2.3.2.7 Localisation endogène

Ulph et Valentini [1997 et 2001] analysent les e¤ets d�une localisation endo-

gène, c�est-à-dire la décision de l�établissement des �rmes dans un pays plutôt

que dans un autre, sur la politique environnementale stratégique. Le bien-être

de chaque nation est la somme du surplus des consommateurs et, hypothéti-

quement, des pro�ts de la ou des �rmes, des dommages environnementaux et

de la taxe aux émissions.

Ulph et Valentini [1997] présente un séquençage classique : les gouverne-

ments �xent les taxes, les entreprises (deux secteurs, l�un en amont et l�autre

en aval, de deux �rmes chacun) choisissent dans quel pays elles s�installent puis

se font concurrence. Les auteurs notent plusieurs e¤ets :

- La taxe peut avoir un e¤et catastrophique, car dans certains cas, une

hausse de celle-ci entraîne la fuite de toutes les entreprises. Le pays est ruiné.

- Un gouvernement qui augmente sa taxe peut attirer plus de �rmes en

présence de coûts de transport élevés. Il y a une incitation à l�agglomération.

- Il existe un e¤et d�hystérésis. Une élévation de la taxe incite les �rmes

à se délocaliser, mais un retour au niveau initial de la taxe ne les fait pas revenir.

L�e¤et principal qui est mis en valeur par cette modélisation, est que les

gouvernements pratiquent un dumping écologique. Cette conclusion n�est pas

robuste à un changement de séquençage comme le montre Ulph et Valentini

[2001]. En e¤et, si les �rmes s�implantent avant que la politique environnemen-

tale ne soit votée par les gouvernements, elles peuvent être soit dans le même

pays, soit sur des territoires di¤érents, soit être placées aléatoirement.

Ulph et Valentini [1997 et 2001] ont présenté des approches di¤érentes de

la politique environnementale stratégique. Le timing y joue une place prépon-

dérante comme dans la politique commerciale stratégique.

2.3.2.8 Asymétries

Ulph [1997a et 1998] teste la robustesse de la politique environnementale

stratégique à l�asymétrie. La première asymétrie concerne les di¤érences dans

les dommages environnementaux. Les �rmes n�émettent pas les mêmes quan-
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tités d�émission pour un même niveau de production d�un même bien. Dans

un équilibre non coopératif, l�auteur montre que la taxe mise en place est plus

élevée dans le pays où l�environnement se dégrade le plus. L�e¤et de détour-

nement de rente est dominé par l�e¤et des dommages sur le bien-être dans le

pays où les �rmes polluent le plus. Ce résultat semble évident.

Ulph [1997a] modélise deux mécanismes de coopération quand les émissions

sont asymétriques : l�harmonisation (des niveaux de taxation) et les taxes mini-

males. Il démontre que si les pays ont des fonctions de dommages su¢samment

di¤érentes, alors l�harmonisation ne peut pas e¤ectuer une amélioration paré-

tienne par rapport à la situation non coopérative. Le pays domestique qui a

les dommages les plus élevés est contraint d�accepter une taxe non optimale du

point de vue de son bien-être personnel. La taxe aux émissions est diminuée, la

production de ses �rmes augmente et les dommages augmentent. L�e¤et global

est négatif. Le pays f est dans une situation encore moins avantageuse : la

hausse des taxes limite la production et la pollution (la taxe oblige l�entreprise

f à accroître ses réductions d�émission et à diminuer sa production), mais la

production est réduite davantage avec l�accroissement non souhaité de la pro-

duction h. A nouveau, l�e¤et total est négatif. L�auteur évalue la di¤érence

des dommages à 50% et plus pour que toute politique d�harmonisation soit

ine¢cace. L�inverse se produit si des taxes environnementales minimales sont

admises par les nations contractantes. Même si l�espace des taxes possibles est

restreint, les autorités gouvernementales sont libres de maximiser leur bien-

être tout en participant à un progrès général. Ce phénomène s�explique de la

manière suivante. En information complète avec une asymétrie sur les dom-

mages environnementaux, l�harmonisation requiert un régulateur fédéral qui

alloue au pays dont les coûts sociaux de production sont les plus faibles, des

parts de production plus élevées. Le pays aux coûts élevés obtient donc moins

de parts de marché qu� avec une harmonisation des taxes.

Ulph [1997a] et [1998] étend cette analyse à l�asymétrie d�information8.

8Calmette [2000] propose une analyse de l�asymétrie d�information lors d�un passage d�une
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Ces deux modèles font mention d�une double asymétrie : asymétrie entre les

dommages environnementaux occasionnés par les �rmes et asymétrie informa-

tionnelle sur la connaissance de la réalisation des dommages. L�auteur conclut

que de telles asymétries garantissent la mise en place de politiques moins di¤é-

renciées, c�est-à-dire plus harmonisées, entre les pays par rapport au cas d�in-

formation parfaite : pour empêcher les pays à dommages environnementaux

élevés de prétendre être à dommages faibles, il est nécessaire pour un régu-

lateur supranational de donner aux deux Etats, des parts de marché presque

égales d�où une politique environnementale plus proche, à la di¤érence de ce

que préconise la solution de premier rang. La mise en place de décideurs su-

pranationaux demeure plus e¢cace que l�harmonisation.

Nannerup [1998], dans le cas de normes environnementales, s�intéresse à

l�avantage informationnel des entreprises face aux autorités. Pour faire face

au problème informationnel, les gouvernements imposent une politique bidi-

mensionnelle : ils cherchent à révéler les coûts des entreprises et à évaluer

correctement l�e¤et de détournement de rente. Nannerup [1998] montre que

les autorités imposent une législation toujours plus dure en information im-

parfaite quelle que soit leur type de croyance, stratégique ou non. Il explique

ce résultat par le fait que les producteurs, faisant face à une politique en infor-

mation parfaite, sont toujours incités à surestimer leurs coûts étant donné leur

information privée. C�est pourquoi, pour obliger la révélation de l�information,

un « screening e¤ect » est inclus dans le calcul optimal de la norme sous infor-

mation imparfaite. Cet e¤et contribue à durcir les normes environnementales.

Dans ce modèle, l�asymétrie d�information contribue à limiter les distorsions

économiques liées aux croyances stratégiques.

Duval et Hamilton [2002] n�analysent pas l�asymétrie d�information, mais

situation d�autarcie à une situation de libre-échange sur les niveaux de pollution mondiale.
Malheureusement, cet article ne s�inscrit pas dans le cadre de la politique environnementale
stratégique, mais il permet de rendre compte des impacts sur l�environnement de l�asymétrie
d�information et des groupes de pression. De plus, il fournit une base solide pour l�adaptation
à la politique commerciale stratégique.
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admettent d�autres asymétries : di¤érence du nombre de consommateurs, des

systèmes de production et pollution locale, globale ou transfrontalière. Quand

il y a une asymétrie des coûts de production, les auteurs montrent qu�une har-

monisation de la taxation aux émissions n�est pas e¢cace. Pour toutes autres

formes d�asymétries, en particulier dans les di¤érences des consommateurs ou

dans la part des dégâts globaux de pollution, Duval et Hamilton [2002] dé-

montrent que l�harmonisation des politiques est optimale.

2.3.2.9 Autres développements

Cassing et Kuhn [2003] proposent une version novatrice de la politique en-

vironnementale stratégique. Des biens dits « sales » sont générés par les �rmes

des pays industrialisés et sont éventuellement exportés vers des pays moins dé-

veloppés si la pollution n�est pas abattue ou imposée aux résidents comme un

coût de la taxe environnementale. L�o¤re de produits « sales » est oligopo-

listique tandis que la demande est parfaitement concurrentielle. Les gouverne-

ments des nations industrialisées mettent en place une taxe environnementale

sur les biens « sales » non exportés. Les autorités des PED appliquent une

taxe par unité sur les biens « sales » importés. Les auteurs se placent donc

dans une situation où trois distorsions existent : oligopole sur le marché du

sale, dommages environnementaux dans les pays industrialisés et dans les pays

en développement. Cassing et Kuhn [2003] concluent qu�une politique laxiste

doit être pratiquée par les pays industrialisés, l�inverse étant constaté pour les

PED qui poursuivent une politique dite de « green strategy ».

Un modèle de politique environnementale stratégique avec libre entrée des

�rmes est proposé par Bay¬nd¬r-Upmann [2003]. Les entreprises qui souhaitent

intégrer le marché, ne peuvent le réaliser que dans le pays f , l�auteur supposant

un nombre �xe de �rmes dans le pays domestique. Bay¬nd¬r-Upmann [2003]

démontre qu�en présence d�une telle asymétrie de structure de marché entre

pays, il résulte une incapacité pour le gouvernement domestique à a¤ecter

la production et donc le prix mondial. Le traditionnel e¤et des termes de

l�échange disparaît et, mis à part les aspects environnementaux de la taxe,

111



le gouvernement en revient à subventionner la production domestique a�n

de valoriser les �rmes locales face à une frange concurrentielle. Par ailleurs,

l�auteur soutient l�argument suivant : plus la pollution est transfrontalière plus

le dumping écologique est fréquent.

Fees et Muehlheusser [2002] modélisent une industrie produisant un facteur

propre avec e¤et d�apprentissage. Les entreprises se concurrençant sur un mar-

ché tiers ont la possibilité d�acheter des facteurs propres avant de décider de

leurs niveaux de production. Le modèle est à deux périodes et dans chacune des

périodes, il existe trois étapes : en premier lieu, les gouvernements choisissent

le taux de la taxe environnementale, puis les entreprises choisissent la quantité

de facteur propre à acheter et en�n les entreprises se concurrencent en quantité

sur un marché tiers. Fees et Muehlheusser [2002] obtiennent qu�un taux de taxe

élevé n�augmente pas nécessairement la demande de facteur propre. Un e¤et

indirect négatif sur la demande (réduction des quantités produites) compense

l�e¤et positif de la demande sur le changement de prix. Quand l�e¤et global sur

la demande du facteur propre est positif, le pays domestique choisit un taux de

taxe plus élevé que le pays étranger. Si l�e¤et sur les pro�ts du secteur environ-

nemental est assez fort, le taux de taxe optimal peut même s�avérer plus élevé

que la taxe pigouvienne. Dans cet article, les auteurs montrent qu�en incluant

un secteur de service environnemental qui produit une technologie propre à

l�intérieur même d�une structure de politique environnementale stratégique, le

résultat standard obtenu dans la littérature peut changer. A la place d�avoir

des taux de taxes domestiques et étrangers inférieurs aux dommages margi-

naux, le pays dans lequel se situe l�industrie propre choisit une taxe inférieure

aux dommages marginaux si et seulement si l�e¤et quantité de la demande ne

compense pas l�e¤et substitution. De plus, le taux de taxe optimal dans ce

pays peut excéder le dommage marginal puisque l�industrie environnementale

est fonction d�un e¤et d�apprentissage : un e¤et inter-temporel sur le choix de

la taxe à la première période existe. Fees et Muehlheusser [2002] suggèrent que

la taxe environnementale de la période 1 est supérieure à celle de la période

2 si un gain à l�apprentissage est présent. Les auteurs donnent l�exemple de
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l�Allemagne qui a poursuivi tôt une politique environnementale stricte et qui

domine aujourd�hui ce marché. Nous retrouvons ici l�hypothèse de Porter selon

laquelle une politique environnementale dure permet la croissance d�un secteur

exportateur.

Greaker [2003] con�rme la conjecture de Porter. En e¤et, si les émissions

polluantes sont un bien inférieur � pour que les émissions soient un bien in-

férieur, l�entreprise doit pouvoir réduire ses émissions. La technologie d�abat-

tements doit être telle que la �rme choisit d�abattre davantage ses émissions

plus elle produit. Les émissions totales sont une fonction décroissante de la

production � alors les gouvernements doivent utiliser une « green strategy »

c�est-à-dire une politique environnementale dure, lorsque les réductions d�émis-

sion et les niveaux de production sont décidés simultanément. Si la pollution

est un bien normal, le résultat opposé est obtenu. La pollution est un bien

inférieur ou normal en fonction de la taille du marché. Quand Greaker [2003]

analyse le mode coopératif des autorités, les résultats sont inverses. Si la pol-

lution est un bien inférieur, les régulateurs préfèrent le dumping écologique,

car une politique environnementale stricte rend les �rmes plus agressives. Les

gouvernements ne souhaitent pas cette situation et diminuent la concurrence

a�n que les �rmes se comportent en une sorte de monopole. Si la pollution

est un bien normal, les autorités poursuivent une politique environnementale

coopérative stricte.

2.3.3 Politique environnementale stratégique et permis

d�émission négociables

Lorsque les gouvernements taxent les émissions polluantes, la politique en-

vironnementale stratégique est souvent coûteuse, en termes de bien-être, à la

société. La guerre commerciale que se livrent les pays en faisant du dumping

écologique, nuit au bien-être. Pourtant, la taxation optimale peut s�avérer e¢-

cace quand les pays respectent leurs engagements environnementaux, mais non

pas quand les �rmes ont des technologies de réduction des émissions asymé-
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triques. Les permis d�émission négociables (PEN) peuvent corriger certaines

distorsions que les taxes ou les normes ne parviennent pas à neutraliser.

A la di¤érence des taxes ou des subventions, les permis d�émission négo-

ciables permettent l�internalisation de l�externalité qu�est la pollution par la

création d�un nouveau marché, le marché des droits à polluer. Le protocole de

Kyoto propose la mise en place d�un marché de PEN pour lutter contre le ré-

chau¤ement climatique. Les pays signataires ont �xé le niveau environnemental

souhaitable pour le bien-être de sa collectivité. Puis chaque régulateur vend

ou distribue gratuitement, de manière précise ou aléatoire, un nombre de per-

mis correspondant aux dommages environnementaux optimaux, chaque permis

donnant droit à émettre une certaine quantité d�agents polluants. Ensuite, les

�rmes peuvent s�échanger ces permis sur le marché approprié a�n d�optimi-

ser leur mise en conformité environnementale. Les entreprises possèdent des

technologies de production plus ou moins propres et peuvent réduire leurs

émissions à un coût plus ou moins élevé. D�une part, celles qui ont des moyens

peu coûteux pour diminuer leurs émissions le font et vendent leurs permis :

vendre leurs droits à polluer accroît les pro�ts. Elles en vendront jusqu�à ce

qu�elles égalisent le coût marginal des réductions d�émission au gain marginal

de la vente des permis. D�autre part, les entreprises ayant des coûts élevés

achètent les permis proposés jusqu�à l�égalisation coût marginal des abatte-

ments et du prix marginal des permis acquis. Le processus s�arrête lorsque les

coûts marginaux de réductions des émissions des �rmes sont égaux.

Les permis d�émission négociables allouent les e¤orts de réduction d�émis-

sion entre les entreprises de façon à minimiser le coût d�abattement agrégé pour

atteindre la réduction de la pollution souhaitée par les Etats. A la di¤érence

des taxes, ils permettent d�éliminer la distorsion due à l�asymétrie des �rmes.

Sartzetakis et Constantatos [1995], Sartzetakis [1997] et Sartzetakis et Mc-

Fertridge [1999] ont participé à la modélisation des permis négociables dans

des environnements de concurrence imparfaite. Ils comparent notamment leur

e¢cacité à celle des normes. Ils démontrent que les parts de marché des �rmes

régulées à l�aide de permis d�émission augmentent relativement par rapport à
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celles contraintes par des normes, grâce à une meilleure allocation des réduc-

tions d�émission entre entreprises d�un pays.

Les analyses de ces auteurs demeurent néanmoins, sans action stratégique

gouvernementale. Pratlong [2003 et 2005] étudie la politique environnementale

stratégique dans le cadre des permis négociables. L�économie est composée

de deux pays producteurs, deux secteurs oligopolistiques par nation (dont le

nombre d�entreprises est identique entre secteurs et entre pays) et d�un marché

tiers. Les coûts directs de production sont nuls, mais le processus de production

génère une externalité négative que les �rmes doivent réduire. Les entreprises

ne sont pas symétriques dans le domaine de la dépollution : il est plus coûteux

pour certaines d�abattre les émissions que pour d�autres. Le jeu se pésente en

deux étapes : les gouvernements dé�nissent leurs objectifs de pollution corres-

pondant à l�allocation des permis puis les entreprises déterminent leur niveau

de production et leurs e¤orts de dépollution en considérant comme donnée

l�allocation des permis. Les régulateurs de chaque pays ont le choix entre deux

modalités de distribution des droits à polluer :

- L�obtention gratuite sur une base de droits acquis ou technologiques

ce qui s�apparente à une allocation forfaitaire au prorata des émissions passées.

Cette méthode s�appelle le « grandfathering ».

- L�achat à prix �xe ou par enchères.

Pratlong [2003 et 2005] retient le premier mode de distribution. L�allocation

initiale est exogène. La production totale en bien i est donnée par la somme

des productions des n �rmes domestiques et étrangères : Xi = Xh
i + X

h
i =

nxhi +nx
f
i . Les émissions polluantes se caractérisent par e

k
i et sont proportion-

nelles au niveau de production xki et inversement proportionnelles aux e¤orts

d�abattements aki . Les entreprises déterminent leurs réductions d�émission au

point où leur coût marginal de dépollution égalise le prix des permis. Cette

condition assure une répartition des e¤orts d�abattement entre les entreprises

des di¤érents secteurs de sorte que le coût total associé à la politique de di-

minution des émissions soit minimisé pour le pays k. Chaque entreprise de

l�oligopole i située dans le pays k reçoit gratuitement une allocation initiale de
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permis �eki et cherche à maximiser son pro�t :

�ki = pi(Xi)x
k
i � A

k
i (x

k
i ; a

k
i )� q

k(eki � �e
k
i ) (2.12)

où qk est le prix des permis échangés dans le pays k. eki � �e
k
i représente

le choix de l�entreprise dans l�achat ou la vente de permis. Si eij �
_
ej
i
> 0, la

�rme est peu e¢cace en termes de dépollution et achète donc les permis. Si

eki � �e
k
i < 0, l�entreprise vend ses PEN. Ainsi, e

k
i est le nombre de permis en

�n de période et �eki celui en début de période.

La raréfaction des PEN ou une hausse des prix domestiques des permis

pénalisent les entreprises locales. Leur production est restreinte en raison des

e¤orts de réduction d�émission supplémentaires nécessaires. Les autorités do-

mestiques sont incitées à dévier de leur plan d�allocation optimale des permis

et adoptent des exigences environnementales plus laxistes. Elles allouent un

nombre supplémentaire de permis. Ainsi, le prix des permis diminue. La pro-

duction des entreprises domestiques s�accroît alors que le niveau de production

étranger baisse. Le bien-être du pays qui est la somme des pro�ts des �rmes lo-

cales moins les dommages environnementaux, est en hausse. Toutefois, l�e¤et en

termes de pollution globale quand un seul gouvernement agit stratégiquement,

demeure ambigu dans la mesure où la politique environnementale domestique

diminue la production des �rmes f ainsi que le niveau de leurs émissions.

L�allocation des permis d�émission négociables, comme les taxes environ-

nementales, constitue un substitut aux instruments traditionnels de politique

commerciale stratégique et peut mener au dilemme du prisonnier quand deux

pays interviennent. Sartzetakis et Constantatos [1995] et Sartzetakis et McFer-

tridge [1999] soulignent une autre di¢culté : l�échange de permis ne permet pas

d�atteindre l�objectif de minimisation des coûts lorsque le marché des droits à

polluer n�est pas concurrentiel. Le pouvoir de marché crée des distorsions quels

que soient les biens vendus et achetés.

Le principal instrument utilisé dans l�évaluation des e¤ets de la politique

environnementale stratégique est les taxes aux émissions. Cependant, cet outil
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économique est vu comme un moyen de pro�ter de la distorsion sur le marché

des produits (la concurrence oligopolistique) bien qu�il serve initialement à en

corriger une autre : la pollution. Cette incitation qu�ont les gouvernements à

dévier de la solution de premier rang demeure présente quel que soit l�instru-

ment : norme, droits à polluer ou taxe aux émissions. Même si Walz et Wellisch

[1997] ne partagent pas cette opinion, il peut paraître souhaitable de laisser

à disposition des gouvernements, plusieurs outils économiques. Encore faut-il

évaluer précisément les coûts et les béné�ces de chacun d�eux.
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La politique environnementale stratégique s�inscrit dans la ligne directe de

la politique commerciale stratégique et des problèmes similaires sont soulevés

sans pour autant trouver de réponse. Par exemple, le passage d�un mode de

concurrence à la Cournot à une concurrence à la Bertrand change radicalement

les résultats. Seul Collie [2002] est parvenu à se défaire de cette situation. Tou-

tefois, la politique environnementale stratégique est un domaine encore peu

exploré. De nombreuses recherches demeurent envisageables. En e¤et, géné-

raliser les ripostes des gouvernements, évaluer l�impact des permis d�émission

négociables, intégrer des secteurs verticalement, mesurer l�in�uence de groupes

de pression et de l�asymétrie d�information semble pertinent, le but étant de

dé�nir des moyens robustes pour lutter contre le dumping écologique.

Au niveau international, l�OMC peut chercher à s�appuyer sur des apports

théoriques qui mettent en évidence l�attitude des Etats, notamment l�Union

Européenne et les Etats-Unis, à contourner les législations en vigueur, a�n de

mieux contrôler ses membres. A l�heure actuelle, l�OMC préconise l�interdiction

de l�usage de mécanismes protectionnistes telles les subventions. Mais cette

solution paraît insu¢sante puisque d�autres instruments, comme les taxes aux

émissions ou les permis négociables, sont détournés de leur but premier à des

�ns de politiques commerciales.
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Deuxième partie

Développements de la politique

environnementale stratégique
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Une des objections majeures des environnementalistes contre le libre-échange

est que la concurrence internationale inciterait à diminuer les normes environ-

nementales. Les économistes, de leur côté, peuvent ignorer l�in�uence de la

concurrence sur la rigueur des politiques environnementales et attribuent par-

fois des politiques environnementales laxistes d�un pays à des facteurs natu-

rels tels que les préférences sociales et le niveau de développement. Toutefois,

les analyses théoriques récentes sur la politique environnementale stratégique

suggèrent qu�en présence de concurrence imparfaite, les pouvoirs publics ont

toujours une incitation à manipuler les politiques environnementales a�n de

promouvoir les exportations.

En utilisant la structure du modèle de Brander et Spencer [1985], Ken-

nedy [1994], Conrad [1993] et Ulph [1996] fournissent des justi�cations aux

préoccupations des environnementalistes et montrent que des gouvernements

peuvent faire usage de règlementations environnementales faibles dans le but

de soutenir la compétitivité de leurs entreprises polluantes. Ces travaux vont

à l�encontre des thèses de Porter [1995] � l�adoption de normes environnemen-

tales rigoureuses est un facteur de développement des entreprises � et tendent

à prévaloir notamment dans les milieux industriels : les politiques environne-

mentales stratégiques pénalisent la compétitivité et la croissance économique.

Toutefois, l�in�uence des groupes de pression apparaît souvent comme déter-

minante dans les politiques que choisissent les pouvoirs publics.

Dans cette perspective, nous étudions dans le chapitre 3 l�in�uence des

groupes de pression sur la politique environnementale des pouvoirs publics

lorsque ceux-ci mettent en place une taxe aux émissions. Nous évaluons dans

quelle mesure les politiques environnementales sont modi�ées quand les groupes

de pression sont �nancés par les entreprises polluantes. Nous mesurons les e¤ets

en termes de bien-être des lobbies lorsqu�un seul ou deux gouvernements inter-

viennent. Nous envisageons également les impacts de ces groupes de pression

quand les pays coopèrent à la mise en place d�une politique environnementale.

Du point de vue théorique comme du point de vue pratique, les taxes

environnementales semblent moins privilégiées que les permis d�émission né-
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gociables dans les accords internationaux récents9. En e¤et, les permis d�émis-

sion négociables permettent d�internaliser l�externalité qu�est la pollution par la

création d�un marché de permis. Nous consacrons ainsi le chapitre 4 à l�analyse

unilatérale, bilatérale et coopérative des politiques environnementales lorsque

les pouvoirs publics mettent en place un marché de permis d�émission négo-

ciables et agissent stratégiquement. Néanmoins, le fait qu�un marché de permis

d�émission négociable conduise les entreprises à choisir de manière décentra-

lisée le niveau de réduction des émissions � minimisant ainsi le coût global

de la réglementation � nécessite que ce marché soit concurrentiel. Nous ana-

lysons donc, à la �n du chapitre 4, les conséquences de l�imperfection de la

concurrence du marché des permis sur la politique des gouvernements.

9Le protocole prévoit l�instauration d�un marché international de permis de gaz à e¤et
de serre, qui doit être mis en place pour la période 2008-2012 et l�Union Européenne s�est
dotée, depuis le 1er janvier 2005, d�un marché du CO2.
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Chapitre 3

In�uence des groupes de

pression dans le choix d�une

taxe environnementale

Depuis octobre 2000, la Communauté Européenne s�est dotée d�une direc-

tive cadre sur l�eau qui se �xe comme objectif d�atteindre le bon état écologique

des eaux en 2015. Réa¢rmant le lien entre santé et environnement, elle inscrit

clairement dans ses objectifs de « préserver et améliorer l�état des écosystèmes

aquatiques » a�n de contribuer « à assurer un approvisionnement su¢sant

en eau [. . . ] de bonne qualité pour les besoins d�une utilisation durable ».

L�Union Européenne, mais également de nombreuses nations connaissant dif-

férents stades de développement, se préoccupent de l�avenir écologique de leur

territoire et de la planète. Cependant, les mesures environnementales adop-

tées sont souvent reportées à des dates postérieures au prétexte de conjonc-

tures internationales économiquement défavorables ou non adaptées. Ces mo-

tifs avancés sont-ils économiquement justi�és ? Les gouvernements choisissent-

ils la solution environnementale e¢ciente face à des situations de commerce

international données ?

Les liens entre les politiques environnementales et le commerce internatio-
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nal ont été largement analysés dans la littérature récente1. Est-il préférable de

restreindre la libéralisation des échanges puisque celle-ci entraîne inévitable-

ment un accroissement des �ux commerciaux et donc des émissions nocives à

l�environnement ? Ce phénomène s�appelle l�e¤et de taille. Stimuler la recherche

et développement en sélectionnant des mesures environnementales restrictives

dans le but que les �rmes innovent dans des systèmes productifs moins ou

peu polluant, est-il, comme le proclame Porter [1991], une méthode de crois-

sance à long terme ? Ou bien, les politiques environnementales serviront-elles

toujours de substitut aux interdictions d�usages des instruments de politiques

commerciales ?

La plupart des modèles auxquels nous faisons référence dans notre analyse,

s�appuient sur la politique environnementale stratégique qui, elle-même, repose

sur le modèle de Brander et Spencer [1985], article fondateur de la politique

commerciale stratégique.

Moore et Suranovic [1993] ont contribué au développement de la politique

commerciale stratégique. Ils envisagent la présence de groupes de pression.

Ces derniers sont �nancés par les entreprises. Ils cherchent à retirer un maxi-

mum de subventions à l�exportation de la part de leur gouvernement a�n de

béné�cier d�un avantage sur le marché et ainsi, détourner une part du pro�t

étranger. Les auteurs en dégagent trois conclusions. Premièrement, la prise en

compte des coûts du lobbying dans la fonction de bien-être nationale n�im-

plique pas toujours que le gouvernement soit incité à délivrer une subvention,

car si le coût du lobbying s�avère supérieur aux gains que l�entreprise pourrait

escompter, le gouvernement n�a pas intérêt à fournir la subvention. Deuxiè-

mement, même si une subvention positive existe, un gouvernement anticipant

correctement les impacts du lobbying établit une subvention plus faible. La

di¤érence entre cette subvention et celle qu�établirait le gouvernement sans

lobbying, équivaut à l�impact des groupes de pression sur le régulateur. Cette

situation conduit à une diminution du bien-être par rapport à Brander et

Spencer [1985] puisque le lobbying ne fait que créer un coût supplémentaire.

1Pour un survol de la littérature voir, par exemple, Ulph [1997b].
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Troisièmement, un gouvernement qui ne prend pas en compte le raisonnement

stratégique de l�entreprise �xe une subvention soit supérieure, soit inférieure

à son niveau d�équilibre. Cette situation est encore sous-optimale. Moore et

Suranovic [1993] démontrent que la présence de lobbying diminue l�e¢cacité

de la subvention donc de la politique commerciale stratégique.

Par ailleurs, Kennedy [1994], Conrad [1993] et Ulph [1996] analysent com-

ment une taxe sur les émissions polluantes peut être utilisée par le régulateur

pour pro�ter d�une situation de concurrence imparfaite sur le marché des biens.

Ces di¤érentes études se sont concentrées, à chaque fois, sur le rôle du gou-

vernement et le choix de sa politique optimale. L�in�uence des �rmes sur les

décisions des pouvoirs publics n�est donc jamais considérée dans ces analyses.

Néanmoins, dans la lignée des travaux sur la politique commerciale stratégique,

les �rmes peuvent aussi exercer un comportement stratégique en réalisant des

pressions sur les régulateurs.

En prenant comme référence l�article de Moore et Suranovic [1993] pour la

modélisation du lobbying et Kennedy [1994] pour la modélisation de la taxe

environnementale2, nous cherchons à savoir quels choix adopteront les autori-

tés faisant face à des groupes de pression et à des dommages environnementaux

lorsque l�instrument de régulation est une taxe environnementale. Nous mon-

trons comment le lobbying exercé par une entreprise, agence non bienveillante

représentant les intérêts des entreprises, conduit à une modi�cation de la po-

litique environnementale des gouvernements. Le régulateur choisit la taxe en-

vironnementale de sorte qu�elle aide les entreprises nationales sur le marché

des biens, mais cette taxe conduit à un bien-être inférieur à une situation sans

lobbying. Lorsque le gouvernement étranger met également en place une po-

litique environnementale, nous montrons que le bien-être de chaque pays se

dégrade d�autant plus que les entreprises font du lobbying. Nous évaluons en-

suite les incidences sur le bien-être de chacun des pays et sur le bien-être joint

de ces deux pays, les conséquences de la coopération. Nous démontrons que

2Contrairement à Kennedy [1994], nous ne modélisons pas de pollution transfrontalière.
Nous considérons un polluant local.
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la coopération améliore toujours le bien-être des pays et le bien-être joint, car

les gouvernements n�agissent plus stratégiquement. La taxe choisit est supé-

rieure aux dommages environnementaux. Les régulateurs cherchent à corriger

trois distorsions avec cette taxe : la pollution, la concurrence imparfaite sur le

marché des produits et le lobbying des entreprises.

Notre travail s�organise de la façon suivante. Dans la première section de

ce chapitre, nous décrivons le modèle de contrôle environnemental. La seconde

section analyse le comportement de l�entreprise domestique qui fait du lobbying

quand le régulateur met en place une taxe aux émissions. Dans une troisième

section, nous évaluons la taxe optimale lorsque le gouvernement anticipe les

groupes de pression ou lorsqu�il ne les anticipe pas. Nous étudions la situation

bilatérale quand les deux pays mettent en place une taxe environnementale

dans une quatrième section. Dans la cinquième section, nous analysons la poli-

tique coopérative. En�n, la sixième section illustre nos résultats généraux d�un

exemple.
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3.1 Description du modèle

Dans un monde de concurrence imparfaite, deux �rmes, soutenues par leurs

gouvernements respectifs, se concurrencent sur un marché tiers. Elles pro-

duisent chacune un bien substituable xh et xf (xh étant le bien domestique

et xf le bien étranger). Les coûts de production sont respectivement ch(xh)

et cf (xf ). Nous notons les dérivées des fonctions par des indices et nous sup-

posons que les fonctions de coût de production sont croissantes et convexes,

ces dernières s�écrivent ch
xh
> 0, ch

xhxh
> 0, cf

xf
> 0 et cf

xfxf
> 0. Le processus

de production génère une externalité négative, la pollution, qui peut être li-

mitée si l�entreprise entreprend des réductions d�émission (ou abattements) en

quantités ah.

Les coûts des réductions d�émission Ah(ah) (Af (af )) qui représentent les

dépenses entreprises par les �rmes a�n de limiter les émissions polluantes,

dépendent du niveau de pollution abattu ah (af) et sont croissants et convexes :

Ah
ah
> 0 et Ah

ahah
> 0 (Af

af
> 0 et Af

afaf
> 0). Nous supposons dans ce

modèle une fonction d�émission linéaire. Ainsi, chaque unité de bien produit

engendre une unité d�émission polluante. Cette unité peut être éliminée en

réalisant des réductions d�émission : eh = xh�ah (ef = xf �af). Les émissions

non abattues provoquent une dégradation de l�environnement exprimée par

une fonction croissante et convexe de dommages environnementaux Dh(eh)

(Df (ef )). Les entreprises ne subissent pas les répercussions des dommages

environnementaux : la pollution n�a aucun impact sur leur production. Chaque

�rme choisit sa production en prenant celle de son rival comme étant donnée.

Les gouvernements mettent en place une taxe environnementale, th, pour

limiter les dommages environnementaux. Ils maximisent le bien-être de la na-

tion par rapport à la taxe. L�utilisation des taxes environnementales n�est pas

interdite par l�Organisation Mondiale du Commerce contrairement aux sub-

ventions aux exportations3.

3L�Union Européenne et les Etats-Unis recourent encore largement les subventions aux
exportations. Récemment les Etats-Unis ont été condamnés par l�institution juridique de
l�OMC, L�Organisme de Règlement des Di¤érends, pour avoir accordé des subventions dé-
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La taxe environnementale rend les �rmes moins compétitives : elles doivent

réduire leurs émissions et/ou s�acquitter de la taxe. Les entreprises peuvent

déployer des e¤orts de lobbying a�n de diminuer le poids de la taxe environne-

mentale. Les groupes de pression peuvent obtenir une baisse des taxes totales.

�h(Lh) mesure l�e¤et du lobbying sur la taxe : plus les ressources allouées au

lobby, Lh, sont importantes, moins la taxe subie sera élevée. Ainsi, nous appe-

lons T h = th � �h(Lh), la taxe appliquée par le gouvernement avec action des

groupes de pression. La mise en place de groupes de pression n�est pas sans

coût : lh est le coût lié à la mise en place d�activité de lobbying Lh. �h(Lh) est

une fonction croissante et concave de Lh. �h
Lh
mesure l�e¢cacité marginale du

lobby domestique : �h
Lh
> 0 et �h

LhLh
< 0. Le rendement marginal du lobby est

décroissant.

Nous reprenons la modélisation du lobbying de Moore et Suranovic [1993].

Or, ces auteurs ne modélisent pas la redistribution des sommes investies dans

les activités de lobbying. Les dépenses dans le lobbying apparaissent négati-

vement dans la fonction de pro�t (investir dans des lobbies est coûteux pour

l�entreprise), mais elles ne sont pas redistribuées aux consommateurs contrai-

rement à l�analyse traditionnelle des groupes de pression4. De plus, nous ne

pouvons pas non plus considérer le lobbying comme des investissements publi-

citaires (sur le bien produit ou sur la non toxicité des émissions), car il n�y a

pas de probabilités portant sur l�éventualité de réalisation du lobbying. Nous

reprenons donc le modèle de Moore et Suranovic [1993] qui ne modélise pas

explicitement les considérations politiques. Ainsi, l�e¤et politique du lobby sur

les pouvoirs publics pour le choix du niveau de la taxe environnementale n�est

pas explicitement formulé. Il existe un jeu de lobbying en arrière plan que nous

ne modélisons pas, car nous souhaitons nous concentrer sur les e¤ets straté-

giques de la taxe environnementale. Nous considérons alors que le lobby est

l�e¤ort qui modi�e la perception que le gouvernement a sur les probabilités de

guisées à un grand nombre de ses �rmes. Boeing, General Motors, etc. béné�ciaient d�exo-
nération d�impôts à l�aide de �liales situées dans des paradis �scaux. Ce fut la plus lourde
sanction jamais prononcée par l�ORD.

4Voir Grossman G.H. et Helpman E. [2001].
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réalisation des dommages. Notre chapitre combine les apports, d�une part, de

Moore et Suranovic [1993] pour la modélisation du lobbying et, d�autre part,

de Kennedy [1994] pour l�intervention stratégique du régulateur avec une taxe

environnementale.

Nous sommes dans un jeu à deux étapes : à la première étape, le gou-

vernement annonce un programme de taxation des émissions. Il détermine la

taxe initiale th de façon à maximiser le bien-être de la nation, W h. W h est la

somme du pro�t de l�entreprise domestique et de la taxe environnementale de

laquelle sont soustraits les dommages environnementaux. Cependant, la taxe

�nale est déterminée seulement après que la �rme, à qui est appliquée la taxe,

ait eu l�opportunité d�in�uencer la taxe à la baisse. Nous supposons que la

taxe annoncée initialement par le gouvernement est déterminée en fonction de

l�information disponible. Les activités de lobby de la �rme ont pour but de

diminuer la taxe5. A la seconde étape, les �rmes choisissent leur niveau de

production, de réductions d�émission et les investissements en lobbying a�n de

maximiser leur propre pro�t. Nous raisonnons par induction vers l�amont.

5Notons que le bien être national peut être plus élevé si le régulateur interdit les groupes
de pression. Cependant, nous supposons qu�une telle interdiction est impossible, car les
relations politiques (entre groupes de pression et pouvoirs publics) ne sont pas explicitement
modélisées.
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3.2 Seul le gouvernement domestique inter-

vient

Dans cette section, seul le gouvernement domestique souhaite intervenir.

Le pro�t domestique est la somme des recettes totales moins les coûts de

productions, les coûts de mise en place de lobbying, les coûts de réductions

d�émission et la taxe environnementale par unités d�émission non abattues :

�h
�

xh; xf ; ah; Lh; th
�

= p(xh; xf )xh � ch(xh)� T heh � lhLh � Ah(ah)

() �h(xh; xf ; ah; Lh; th) = p(xh; xf )xh � ch(xh)� [th � �h(Lh)]
�

xh � ah
�

�lhLh � Ah(ah)

(3.1)

alors que le pro�t f correspond seulement aux recettes moins les coûts de

production, car il n�y a pas de politique environnementale dans le pays f :

�f (xh; xf ; th) = p(xh; xf )xf � cf (xf ) (3.2)

L�entreprise domestique maximise son pro�t. Les conditions de premier

ordre de la maximisation du pro�t s�écrivent :

�hxh =
@�h

�

xh; xf ; ah; Lh; th
�

@xh
= p0xh + p� chxh � t

h + �h(Lh) 5 0 (3.3)

�hah =
@�h

�

xh; xf ; ah; Lh; th
�

@ah
=
�

th � �h(Lh)
�

� Ahah 5 0 (3.4)

et

�hLh =
@�h

�

xh; xf ; ah; Lh; th
�

@Lh
= �hLh

�

xh � ah
�

� lh 5 0 (3.5)

L�équation (3.5) est la condition de premier ordre pour le lobbying. Si les

coûts du lobbying, lh, sont su¢samment élevés ou si l�e¢cacité des activités des
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lobbies, �h(Lh), est su¢samment faible, alors investir dans le lobbying n�est

pas pro�table et le modèle se réduit à celui de Kennedy [1994]. Nous supposons

alors que (3.5) est véri�ée avec l�égalité pour Lh > 0.

Les conditions de second ordre sont données par :

�hxhxh =
@2�h

@xh2
= p00xh + 2p0 � chxhxh < 0 (3.6)

�hahah =
@2�h

@ah2
= �Ahahah < 0 (3.7)

�hLhLh =
@2�h

@Lh2
= �hLhLh

�

xh � ah
�

< 0 (3.8)

Puisqu�il est impossible d�abattre plus que ce que génère comme pollu-

tion la production, les réductions d�émission ne peuvent être supérieures à la

production. De plus, des CPO nous avons :

�hxhLh = �hLh (3.9)

�hLhxh = �hLh

Les conditions de second ordre de la maximisation du pro�t requièrent

que �h
xhxh

< 0, �h
LhLh

< 0, �h
ahah

< 0, �h
xhxh

�h
ahah

� �h
xhah

�h
ahxh

> 0 ()

�h
xhxh

�h
ahah

> 0 et �h
xhxh

�h
ahah

�h
LhLh

� �h2
Lh
(�h
xhxh

+ �h
ahah

) < 0. Nous suppo-

sons que ses conditions sont véri�ées. Nous pouvons donc dé�nir les valeurs

optimales des variables xh, ah et Lh, car notre fonction objectif est concave.

Pour la �rme étrangère, les conditions de premier et de second ordre de la

maximisation de son pro�t sont :

�
f

xf
=
@�f (xh; xf ; th)

@xf
= p0xf + p� cf

xf
5 0 (3.10)

�
f

xfxf
=
@2�f (xh; xf ; th)

@xf2
= p00xh + 2p0 � cf

xfxf
< 0 (3.11)
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Nous véri�ons que le revenu marginal des �rmes diminue avec une augmen-

tation de la production de l�autre entreprise :

�
f

xfxh
=
@�f2

@xfxh
= p00xf + p0 < 0 (3.12)

�hxhxf =
@2�h

@xhxf
= p00xh + p0 < 0 (3.13)

Nous supposons qu�il est possible d�obtenir à partir des conditions de pre-

mier et de second ordre, la valeur optimale de xf . De (3.12) et de (3.13), nous

déduisons que les e¤ets d�un changement de sa propre production sur son pro-

�t marginal sont supérieurs à une modi�cation de la production de la �rme

rivale :

�hxhxh < �
h
xhxf () p00xh+2p0�chxhxh�(p

00xh+p0) < 0() p0�chxhxh < 0 (3.14)

car le prix est une fonction décroissante de la production (p0 < 0) et ch
xhxh

> 0

d�après les hypothèses posées. De la même manière, on obtient : �f
xfxf

< �
f

xfxh
.

Nous sommes à même de spéci�er la condition de stabilité des fonctions de

réaction :

D � �hxhxh�
f

xfxf
� �hxhxf�

f

xfxh
> 0 (3.15)

Si les conditions (3.6), (3.11) et (3.15) tiennent globalement, elles im-

pliquent l�unicité globale de l�équilibre. A partir des CPO (3.3), (3.4), (3.5)

et (3.10), les valeurs d�équilibre xh, ah, Lh et xf en fonction de th sont données

par :

xh = f
�

th
�

, ah = f
�

th
�

, Lh = f
�

th
�

, xf = f
�

th
�

(3.16)

Nous déterminons maintenant l�impact de la taxe environnementale sur nos

variables. Nous cherchons à savoir comment évoluent xh, ah, Lh et xf suite à un
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changement de th. Nous faisons de la statique comparative6. Les réactions de la

production domestique et étrangère, des réductions d�émission et du lobbying

face à des variations de th, sont déterminées en dérivant (3.3), (3.4), (3.5) et

(3.10). Ce processus assure que les décisions de lobbying, d�abattements et de

production soient ajustées de manière optimale à toute variation de th.

d�hxh =
@�h

xh

@xh
dxh

dth
+
@�h

xh

@ah
dah

dth
+
@�h

xh

@xf
dxf

dth
+
@�h

xh

@Lh
dLh

dth
+ �hxhth = 0(3.17)

d�hah =
@�h

ah

@xh
dxh

dth
+
@�h

ah

@ah
dah

dth
+
@�h

ah

@xf
dxf

dth
+
@�h

ah

@Lh
dLh

dth
+ �hahth = 0

d�hLh =
@�h

Lh

@xh
dxh

dth
+
@�h

Lh

@ah
dah

dth
+
@�h

Lh

@xf
dxf

dth
+
@�h

Lh

@Lh
dLh

dth
+ �hLhth = 0

d�
f

xf
=

@�
f

xf

@xh
dxh

dth
+
@�

f

xf

@ah
dah

dth
+
@�

f

xf

@xf
dxf

dth
+
@�

f

xf

@Lh
dLh

dth
+ �f

xf th
= 0

�h
xhxh

, �h
ahah

, �h
LhLh

, �h
xhLh

et �h
Lhxh

, �f
xfxf

, �f
xfxh

et �h
xhxf

ont été déterminés

par les équations (3.6), (3.7), (3.8), (3.9), (3.11), (3.12) et (3.13). Le calcul des

autres dérivées partielles donne �h
xhth

= �1, �f
xf th

= 0, �f
xfLh

= 0, �h
Lhth

= 0,

�h
Lhxf

= 0, �h
xhah

= 0, �h
ahxh

= 0, �h
ahxf

= 0, �h
ahth

= 1, �h
ahLh

= ��h
Lh
,

�h
Lhah

= ��h
Lh
et �f

xfah
= 0. L�interprétation est la suivante : la taxe n�a

d�e¤ets directs que sur la production et les réductions d�émission domestiques.

La production de la �rme étrangère n�est a¤ectée qu�indirectement par la taxe

environnementale domestique à travers les quantités produites par l�entreprise

h. Il en est de même pour le lobbying qui n�agit directement que sur xh et ah.

Nous réécrivons alors le système à quatre équations ci-dessus7 :

6Notre méthode d�analyse se réfère à William Novshek, Mathematics for economists
[1993].

7Pour le détails des calculs, se référer à l�appendice A.
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�hxhxh
dxh

dth
+ 0 + �hxhxf

dxf

dth
+ �hLh

dLh

dth
� 1 = 0

0 + �hahah
dah

dth
+ 0� �hLh

dLh

dth
+ 1 = 0

�hLh
dxh

dth
� �hLh

dah

dth
+ 0 + �hLhLh

dLh

dth
+ 0 = 0

�
f

xfxh

dxh

dth
+ 0 + �f

xfxf

dxf

dth
+ 0 + 0 = 0

Appelons �h, le troisième mineur diagonal principal de la fonction de pro�t

domestique : �h = �h
xhxh

�h
LhLh

�h
ahah

� �h2
Lh

�

�h
xhxh

+ �h
ahah

�

. Nous supposons

�h < 0 a�n que notre problème soit concave. Ainsi :

Lhth =
�h
Lh
�h
xhxh

h

D + �h
ahah

�
f

xfxf

i

�th
< 0 (3.18)

avec�th = �D
�

�h
xhxh

�h
LhLh

�h
ahah

� �h2
Lh

�

�h
xhxh

+ �h
ahah

��

+�h2
Lh
�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxf

.

De (3.18), nous supposons que�th est positif, soitD�h
xhxh

�h
LhLh

�h
ahah

< D�h2
Lh
�h
xhxh

+

�h2
Lh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

xfxf
. L�interprétation de cette conjecture peut se faire comme

suit : une augmentation de la taxe in�uence de deux manières opposées les

décisions de lobbying de la �rme. D�une part, la taxe augmente les coûts de

l�entreprise : hausse des dépenses pour réduire les émissions et/ou diminution

des quantités produites (ce qui se traduit par une perte de parts de marché).

La �rme a donc intérêt à accroître les dépenses en lobbying a�n de réduire le

niveau de la taxe. D�autre part, l�accroissement de la taxe incite à diminuer

la pollution en augmentant les réductions d�émission et/ou en diminuant la

production. La fonction de pro�t marginal du lobby est décroissante. Il est

donc moins intéressant pour la �rme h d�investir dans les groupes de pression,

car leur rentabilité baisse. Ainsi, compte-tenu des hypothèses et du signe de

�th, de ces deux e¤ets le second domine le premier : lutter contre les émissions

polluantes est plus e¢cace pour la �rme que d�accroître les pressions sur les

autorités. Lh
th
est donc négatif.

Les valeurs xh
th
, xf

th
et ah

th
sont données par :
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x
f

th
=
�
f

xfxh
�h
xhxh

�h
LhLh

�h
ahah

�th
> 0 (3.19)

(3.19) représente la réponse en termes de production de la �rme étrangère

face à la taxe aux émissions domestiques. L�e¤et de la taxe domestique sur xh

est donné par :

xhth = �
�h
xhxh

�
f

xfxf
�h
LhLh

�h
ahah

�th
< 0 (3.20)

L�impact de la taxe environnementale sur les abattements est :

ahth =
D�h

xhxh
�h
LhLh

�th
> 0 (3.21)

xh
th
, xf

th
, Lh

th
et ah

th
mesurent l�impact de la taxe environnementale sur xh,

xf , Lh et ah. Concernant les e¤ets sur les productions, les résultats obtenus

sont conformes à ceux trouvés par Moore et Suranovic [1993], si le niveau de

production est égal au niveau d�émission. Ce phénomène est la simple consé-

quence d�un changement d�instrument jouant en sens contraire : nous em-

ployons une taxe aux émissions tandis que Moore et Suranovic [1993] utilisent

une subvention aux exportations. La taxe est un coût supplémentaire pour

l�entreprise ce qui réduit sa production tandis que la subvention a pour but

d�accroître la production. De plus, l�instrument ne cible pas la même variable :

les émissions au lieu de la production. Nous constatons que la production de la

�rme f augmente avec la taxe. La �rme étrangère est béné�ciaire, en termes

de production, de la politique environnementale du pays domestique. La taxe

aux émissions polluantes contribue d�une part à améliorer l�environnement (en

incitant à la réduction des dommages), mais, d�autre part, à détourner une

rente commerciale vers l�étranger. Le premier e¤et est la conséquence du gou-

vernement domestique qui incite la �rme h à entreprendre des activités de

réductions d�émission. Jusqu�à ce que le coût marginal des abattements éga-

lise la taxe par unité de pollution, l�entreprise domestique agit en faveur d�un

environnement plus sain. Cependant, cette action occasionne une perte de

compétitivité pour la �rme qui réduit ses émissions. En e¤et, réduire les émis-
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sions est coûteux. Le coût marginal total de la �rme domestique devient plus

élevé que celui de l�étranger, car les entreprises sont symétriques. En consé-

quence, l�entreprise domestique diminue ses quantités o¤ertes tandis que sa

rivale les augmente a�n de détourner une part de la rente domestique. Glo-

balement, les quantités mondialement exportées diminuent ce qui favorise la

hausse du prix de ce bien. Nous le véri�ons : d�après (3.19) et (3.20), nous

avons

�

�

�

�

�
�h
xhxh

�
f

xfxf
�h
LhLh

�h
ahah

�t
h

�

�

�

�

>

�

�

�

�

�h
xhxh

�
f

xfxh
�h
LhLh

�h
ahah

�t
h

�

�

�

�

()
�

�

�
�
f

xfxf

�

�

�
>
�

�

�
�
f

xfxh

�

�

�

d�où
�

�xh
th

�

� >
�

�

�x
f

th

�

�

�. L�entreprise f pro�te de la politique environnementale do-

mestique. Elle produit et vend plus et à un prix plus élevé. Pour la �rme h,

la perte de parts de marché diminue son pro�t, mais elle est partiellement

compensée par la hausse du prix8.

Quant au lobby, de (3.18), nous déduisons que si les pouvoirs publics choi-

sissent d�alourdir la charge environnementale qui pèse sur l�entreprise, cette

dernière préfère diminuer ses investissements dans les groupes de pression. Ce

phénomène s�explique par le fait que : plus la taxe est élevée plus la �rme

réduit ses émissions, et, plus elle réalise de réduction d�émission moins elle a

intérêt à investir dans le lobbying. Lorsque la taxe augmente, dépenser dans

des activités de lobbying devient relativement plus couteux que réduire ses

émissions, c�est pourquoi, bien que le lobbying soit destiné à limiter la taxe

environnementale, l�entreprise préfère réduire Lh.

Pour résumer, une augmentation de la taxe induit une hausse du prix mon-

dial (les quantités mondialement produites sont plus faibles : �f
xfxf

< �
f

xfxh
),

une hausse du pro�t étranger (la fonction de réaction de la �rme domestique

se déplace vers la gauche), une diminution du pro�t domestique (l�entreprise

domestique subit l�in�uence de son gouvernement et produit une quantité

plus faible) et une amélioration (dégradation) de l�environnement domestique

(étranger). Comme aucun e¤ort n�est réalisé pour diminuer les émissions pol-

luantes dans le pays f , l�accroissement (la baisse) de la production f (h) contri-

8Si l�e¤et de la hausse du prix fait plus que compenser l�e¤et de la baisse de la production
sur le pro�t h, alors il est préférable de durcir la politique environnementale, car les pro�ts
augmentent et les dommages sont réduits. Une politique environnementale rigoureuse est
préconisée lorsque la concurrence est à la Bertrand (cf. Conrad [1994]).
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bue inévitablement à une détérioration (une amélioration) de l�environnement.

Au niveau global, au total moins de biens sont produits et vendus, donc la pol-

lution internationale se réduit. L�e¤et de la taxe sur le lobbying est donné par :

Une augmentation de la taxe environnementale domestique a pour consé-

quence une diminution de l�utilisation des ressources de lobbying. Il devient de

moins en moins pro�table pour la �rme d�investir dans les groupes de pression

à mesure que la taxe est accrue. L�entreprise h substitue les dépenses en lobby

par des dépenses pour réduire ses émissions.
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3.3 Evaluation de la taxe stratégique optimale

aux émissions

Nous calculons dans cette section la taxe environnementale optimale mise

en place par le régulateur lorsqu�il anticipe les groupes de pression ou lors-

qu�il ne les anticipe pas. La taxe est le seul instrument disponible pour que les

pouvoirs publics interviennent. Comme Kennedy [1994], Barrett [1994] et Xin

[2000] l�ont fait remarquer, en concurrence imparfaite, l�absence d�un second

instrument signi�e que la taxe environnementale joue un double rôle : elle est

utilisée par les autorités pour réguler les émissions polluantes, mais également

pour pro�ter de l�imperfection de la concurrence sur le marché des produits.

Ceci met en évidence l�utilisation stratégique des taxes environnementales. Par

exemple, Kennedy [1994] montre que si le régulateur disposait de deux instru-

ments, une taxe environnementale et une subvention à la production, alors la

subvention servirait à corriger la distorsion sur le marché des produits et la

taxe corrigerait l�externalité due à la pollution. La solution de premier rang ne

peut être atteinte avec un seul instrument. Cette ré�exion renvoie à Tinbergen

[1952]. Ce dernier démontre qu�il est nécessaire de disposer d�autant d�instru-

ments de mesure qu�il y a d�objectifs à atteindre pour réussir une politique

économique. Cependant, si le nombre d�instruments est inférieur au nombre

d�objectifs, il est nécessaire de se donner une échelle de préférence entre les

objectifs d�autant plus stricte que le nombre d�instruments est limité.

Agir stratégiquement avec un instrument de politique environnementale en

présence de concurrence imparfaite sur le marché des biens revient à diminuer

les contraintes environnementales. Ceci joue comme une « subvention impli-

cite », mais qui est coûteuse. Le bien-être peut diminuer parce que cette «

subvention implicite » aggrave la pollution. Une subvention aux exportations,

à la production ou à la recherche et développement n�est pas coûteuse. Elle

représente simplement un transfert de ressources des pouvoirs publics vers une

ou plusieurs entreprises. Ainsi, Barrett [1994] démontre que si le régulateur

peut directement subventionner la production des entreprises locales, alors il
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n�a aucune incitation à ne pas �xer une taxe environnementale égale aux dom-

mages marginaux : il n�y a pas d�intervention stratégique avec l�instrument de

politique environnementale.9.

3.3.1 Le gouvernement a connaissance du lobbying de

l�entreprise

Après avoir évalué les impacts d�une taxe environnementale sur les pro�ts

domestique et étranger, nous cherchons à déterminer la taxation optimale que

désire mettre en application le gouvernement domestique. Nous sommes à la

première étape du jeu. W h est le bien-être domestique. Il se compose du pro�t

de l�entreprise domestique et des recettes de la taxe environnementale auxquels

les dommages environnementaux sont soustraits. Puisque toutes les variables

sont exprimées en fonction de la taxe environnementale d�après (3.16), il s�écrit

de la façon suivante10 :

W h
�

th
�

= �h(xh; xf ; Lh; ah; th) + (th � �h(Lh))eh �Dh(eh) (3.22)

La taxe a pour objectif de limiter la pollution de l�entreprise locale, mais

cette taxe a deux e¤ets opposés sur le bien-être. Premièrement, la taxe pousse

la �rme à entreprendre des réductions d�émission jusqu�à ce que son coût mar-

ginal d�abattement égalise la taxe. Deuxièmement, la taxation est coûteuse

pour l�entreprise qui observe une augmentation de son coût marginal total. La

�rme h doit donc diminuer sa production compte tenu de (3.20). Or, si elle

produit moins, la pollution diminue puisque chaque unité créée occasionne des

émissions. Ainsi, du point de vue de la réduction de la pollution, diminuer la

production ou accroître les abattements mène au même objectif : lutter contre

9Xin [2000] retrouve les résultats de Barrett [1994]. Il montre en plus qu�avec une taxe
aux importations et une taxe environnementale, les pouvoirs publics dissuadent les autorités
étrangères de faire du dumping écologique.
10Nous rappelons que nous ne modélisons pas explicitement le jeu du lobbying : les dé-

penses en lobbying des �rmes, une fois entreprises, disparaissent de ce modèle.
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les dommages environnementaux.

Le régulateur ayant connaissance des décisions des �rmes, le gouvernement

�xe une taxe aux émissions qui résulte de la maximisation de la fonction de

bien-être domestique. Le régulateur choisit la taxe th qui maximise W h sa-

chant les niveaux de production h et f , de réduction d�émission et de lobbying

Etant donné la réaction de la �rme étrangère, les pouvoirs publics favorisent

l�entreprise nationale par une modi�cation du taux de taxe par rapport à son

niveau de premier rang11. L�impact de la taxation sur le bien-être domestique

est donné par la dérivée de W h par rapport à th12.

W h
th =

d�h

dth
+ (th � �h(Lh))

�

xhth � a
h
th

�

+ eh � (�hLh
@Lh

@th
)eh �Dh

eh

�

xhth � a
h
th

�

(3.23)

avec d�h

dth
= @�h

@xh
@xh

@th
+ @�h

@ah
@ah

@th
+ @�h

@xf
@xf

@th
+ @�h

@Lh
@Lh

@th
+ @�h

@th
= �h

xh
xh
th
+ �h

ah
ah
th
+

�h
xf
x
f

th
+�h

Lh
Lh
th
�
�

xh � ah
�

= xhp0xf
th
�
�

xh � ah
�

, car �h
xh
= 0, �h

ah
= 0 et �h

Lh
=

0 d�après les conditions de premier ordre (3.3), (3.4) et (3.5) respectivement.

Donc, (3.23) donne :

W h
th = xhp0x

f

th
�
�

xh � ah
�

+ (th � �h(Lh))
�

xhth � a
h
th

�

+
�

xh � ah
�

��hLhe
hLhth �D

h
eh

�

xhth � a
h
th

�

() W h
th = x

hp0x
f

th
+(th��h(Lh))

�

xhth � a
h
th

�

� lhLhth�D
h
eh

�

xhth � a
h
th

�

(3.24)

où �h
Lh
eh = lh d�après (3.5). Nous calculons la taxe optimale du gouverne-

ment domestique13. La taxe environnementale optimale est donnée par :

11La solution de premier rang à laquelle nous nous référons est la solution pigou-
vienne : la taxe aux émissions est égale aux dommages marginaux et aux coûts marginaux
d�abattements.
12Wh

thth
> 0 si xh

th
p0x

f

th
> ah

th
� xh

th
, ce que nous supposons véri�é.

13Nous supposons que tout programme de taxation est béné�que pour le pays h. Dans le
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W h
th = 0() xhp0x

f

th
+ (th � �h(Lh))

�

xhth � a
h
th

�

� lhLhth �D
h
eh

�

xhth � a
h
th

�

= 0

() �th
�

xhth � a
h
th

�

= xhp0xf
th
� lhLhth � �

h(Lh)
�

xhth � a
h
th

�

�Dh
eh

�

xhth � a
h
th

�

() th = �
xhp0x

f

th

xh
th
� ah

th

+
lhLh

th

xh
th
� ah

th

+ �h(Lh) +Dh
eh (3.25)

La taxe environnementale optimale déterminée par les pouvoirs publics h

résulte d�un arbitrage entre plusieurs e¤ets. Tout d�abord les autorités prennent

en compte l�impact de la taxe sur les parts de marché de l�entreprise h et donc

sur sa production (premier terme de (3.25)). Ce terme représente l�e¤et de dé-

tournement de rente que subit la �rme domestique. Il est négatif. Ensuite, les

deux termes suivants sont positifs. Ils tendent à renforcer la politique environ-

nementale domestique. Ils rendent compte des e¤ets du lobbying. L�e¤et de la

distorsion du lobby prise en compte par les autorités est donné par
lhLh

th

xh
th
�ah

th

: les

pouvoirs publics tentent de réduire la distorsion que créent les groupes de pres-

sion en durcissant la politique environnementale, car Lh
th
< 0 d�après (3.18).

L�anticipation parfaite par le gouvernement de l�in�uence des lobbies sur la

taxe est donnée par �h(Lh). En�n, les e¤ets des dommages sont considérés : le

dernier terme de (3.25) exprime la variation des dommages en fonction de la

variation des émissions émises.

Ainsi, si les e¤ets du lobbying �h(Lh) +
lhLh

th

xh
th
�ah

th

excèdent l�e¤et de détour-

nement de rente,�
xhp0x

f

th

xh
th
�ah

th

, alors la politique environnementale est supérieure à

la taxe pigouvienne (t = De). La politique de prévention de la pollution per-

met aux dommages environnementaux d�être bien plus faibles que dans le cas

de non-intervention. La taxe incite l�entreprise à abattre ses émissions et/ou

cas contraire, il aurait été préférable de ne pas taxer les �rmes polluantes. La non-intervention
aurait été la politique optimale. Par exemple, un cas extrême aurait été tel que toute taxe,
même minime, engendrerait la disparition de la �rme par délocalisation ou faillite.
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à réduire sa production. Cependant, si les coûts marginaux de réduction des

émissions sont plus élevés que la taxe, la �rme ne limite pas ses émissions et paie

la taxe. Inversement, si la taxe est plus élevée que les coûts marginaux d�abat-

tements, alors l�entreprise entreprend des activités de réduction des émissions

jusqu�à ce que le coût marginal des abattements égalise la taxe14.

Sachant que T h = th��h(Lh) et en substituant (3.25) dans cette équation,

on obtient la taxe totale mise en place par le gouvernement :

T h = th � �h(Lh) = �
xhp0x

f

th

xh
th
� ah

th

+
lhLh

th

xh
th
� ah

th

+Dh
eh (3.26)

Les e¤ets des groupes de pression sur la taxe, �h(Lh), sont pris en compte de

manière parfaite par le gouvernement. Ainsi, les pouvoirs publics augmentent

d�autant la taxe th �xée avant que les groupes de pression n�interviennent. Le

lobby n�a donc aucun impact véritable. Il entraîne des coûts supplémentaires

pour les �rmes. Les autorités étant omniscientes, la taxe totale optimale, don-

née par l�équation (3.26), est égale aux dommages marginaux environnemen-

taux et aux coûts liés au lobbying moins l�e¤et de détournement de rente. Le

détournement de rente est subi par la �rme domestique parce que la taxe ac-

croît ses coûts : l�entreprise h réduit sa production. Le pro�t perdu par la �rme

domestique constitue la rente détournée en faveur de l�entreprise f , �
xhp0x

f

th

xh
th
�ah

th

.

Cette perte est partiellement compensée par l�accroissement du prix mondial

(la diminution de la production domestique n�est que partiellement compensée

par la hausse de la production étrangère) puisque �f
xfxf

< �
f

xfxh
. Le béné�ce

marginal s�accroît. Pour résumer, lorsque la taxe augmente, les entreprises di-

minuent leurs dépenses en lobby et les dommages baissent, et, lorsque la taxe

diminue, le détournement de rente et les réductions d�émission diminuent. En

particulier, la taxe est accrue quand les deux e¤ets liés au lobbying � l�habilité

de pression de la �rme, �h
�

Lh
�

, et les coûts d�implémentation du lobbying,

lhLh � augmentent.

La taxe environnementale totale peut être soit supérieure, soit inférieure à

14Voir les théories sur la taxe pigouvienne.
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la taxe pigouvienne, car deux e¤ets s�opposent. La taxe égalise les dommages

environnementaux marginaux aux coûts marginaux de réduction d�émission

des �rmes. Ainsi, la taxe aux émissions optimales que nous devrions obtenir

serait Ah
ah
= Dh

eh
. Or, lorsque des �rmes se disputent un marché et sont dans

une situation de concurrence imparfaite, cet optimum est d�autant plus di¢cile

à obtenir que les gouvernements interviennent stratégiquement. Nous mettons

en évidence dans ce modèle qu�en présence de concurrence imparfaite et de

lobbying, lorsqu�un unique instrument de politique environnementale est utilisé

� et aucun de politique commerciale �, les pouvoirs publics tentent de pallier

l�absence du second en faisant triple emploi du premier. La taxe, censée être

une clause de sauvegarde de l�environnement, est alors diminuée par rapport

à son niveau de premier rang dans le but de limiter les coûts supportés par les

entreprises et donc de moins les désavantager sur le marché des produits. Les

dommages marginaux qui nuisent au bien-être de la nation, augmentent. Ce

phénomène représente ce que nous dénommons la politique environnementale

stratégique.

Nous sommes dans une situation de politique environnementale stratégique

si �xhp0xf
th
> lhLh

th
. Notons que

lhLh
th

xh
th
�ah

th

représente la distorsion créée par les

groupes de pression. Ce terme correspond aux e¤orts gouvernementaux exercés

pour corriger cette distorsion. Par conséquent, ce terme est positif et accroît le

montant de la taxe dès lors que l�action des groupes de pression est anticipée

par les autorités.

Lorsque l�Etat est omniscient, la taxe environnementale totale est choisie

de manière optimale en compensant totalement le rôle des groupes de pression,

en considérant l�e¤ort des entreprises, en évaluant les dommages marginaux

et en tentant de détourner le maximum de la rente de l�étranger.
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3.3.2 Le gouvernement n�anticipe pas l�action des lob-

bies

Nous avons jusqu�à présent considéré que le gouvernement anticipe parfai-

tement l�action des groupes de pression. Cependant, nous levons cette hypo-

thèse forte dans ce paragraphe a�n de pouvoir comparer les e¤ets à attendre

de telles pressions sur le bien-être du pays domestique lorsque les autorités

ne prévoient pas de telles actions. Nous nous référons à l�article de Moore et

Suranovic [1993]. Nous mettons en évidence les conséquences sur la modi�ca-

tion de l�équilibre par rapport à la situation où les pouvoirs publics anticipent

parfaitement les lobbies.

Quand le gouvernement ne peut prévoir les impacts des groupes de pression

sur la dé�nition de sa politique environnementale, il cherche à maximiser (3.22)

en considérant Lh = 0. Toutefois, les e¤ets des groupes de pression demeurent :

le pro�t n�est pas modi�é. Nous conservons les valeurs d�équilibre de la seconde

étape du jeu (voir (3.16)). Seule la première étape du jeu est modi�ée :

W h = �h(xh; xf ; ah; Lh; th) + theh �Dh(eh) (3.27)

Notons que les autorités considèrent �(0) = 0. L�e¤et de la taxation sur le

bien-être domestique est mesuré par la dérivée deW h par rapport à th sachant

Lh = 0. Nous calculons la nouvelle taxe optimale, th0 .

W h
th jLh=0 = 0()

d�h

dth
+ th

�

xhth � a
h
th

�

+ eh �Dh
eh

�

xhth � a
h
th

�

= 0

() xhp0x
f

th
�
�

xhth � a
h
th

�

+ th
�

xhth � a
h
th

�

+
�

xhth � a
h
th

�

�Dh
eh

�

xhth � a
h
th

�

= 0

() th
�

xhth � a
h
th

�

= �xp0xf
th
+De

�

xhth � a
h
th

�
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() th0 =
�xhp0xf

th

xh
th
� ah

th

+Dh
eh (3.28)

Comme les pouvoirs publics n�anticipent pas le lobbying de l�entreprise,

les deuxième et troisième termes de (3.25) mesurant la distorsion créée par le

lobbying et l�in�uence des lobbies disparaissent par rapport à (3.28). La taxe

après intervention des groupes de pression est donnée par :

T h0 = t
h
0 � �

h
0(L

h) = �
xhp0x

f

th

xh
th
� ah

th

+Dh
eh � �̂

h(Lh) (3.29)

A nouveau, les résultats sont conformes à Moore et Suranovic [1993]. Le

gouvernement choisit initialement une taxe �th = th0 . Le lobbying de la seconde

période a pour conséquence une taxe �nale plus faible T h0 = t
h
0��

h
0(L

h) (�h(Lh)

représente l�e¤et des lobbies avec anticipation des autorités et �h0(L
h) repré-

sente l�e¤et des lobbies sans anticipation des autorités). La taxe totale mise

en place par un gouvernement « naïf » (c�est-à-dire que le gouvernement ne

prend pas en compte l�e¤et du lobbying) est plus faible que lorsque l�Etat est

omniscient. La taxe environnementale s�éloigne encore davantage de la taxe op-

timale pigouvienne si T h > th0 () T h > T h0 + �
h
0(L

h)() T h � �h0(L
h) > T h0 .

Dans le cas contraire, si T h < th0 , il est concevable que le lobby diminue la taxe

�nale et rapproche cette taxe environnementale de son niveau optimal avec

anticipation des lobbies. Ce changement s�explique par la modi�cation de la

fonction de bien-être.
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3.4 Intervention étrangère

Nous envisageons dans cette section la mise en place d�une politique envi-

ronnementale de la part du régulateur f . Les hypothèses dé�nies précédemment

sont conservées et étendues à la �rme étrangère ainsi qu�à son gouvernement.

Le gouvernement étranger choisit une taxe environnementale et l�entreprise f

réalise des pressions sur les pouvoirs publics f .

Les résultats de la section précédente restent valables puisque quelle que soit

l�intervention étrangère, la taxe tf agit totalement sur l�entrprise f , mais pas

sur la �rme h : �h
xhtf

= 0 et �f
xf tf

= 1. L�e¤et de tf sur les pro�ts domestiques

et étrangers sont symétriques à l�e¤et de th. Toutefois, les valeurs optimales

de nos variables ne sont pas identiques. En e¤et, lorsque seules les autorités

domestiques interviennent, les productions optimales décrites par (3.16) sont

de la forme xh = f
�

th
�

et xf = f
�

th
�

. Quand les deux nations mettent en

�uvre des politiques de protection de l�environnement, les productions, les

réductions d�émission et les dépenses en lobbying optimales deviennent :

xh = f
�

th; tf
�

; xf = f
�

th; tf
�

; ah = f
�

th; tf
�

; (3.30)

af = f
�

th; tf
�

; Lh = f
�

th; tf
�

; Lf = f
�

th; tf
�

Les conditions de premier et de second ordre sont symétriques. Nous ne ré-

écrivons donc pas les valeurs obtenues dans la section précédente15. Il su¢t de

substituer les indices h par f et inversement. Les e¤ets sont donc symétriques.

Les politiques environnementales sont également symétriques, mais les fonc-

tions de biens-être domestique et étranger s�écrivent désormais W h(th; tf ) et

W f (th; tf ). Quand les pouvoirs publics h (f) �xent la taxe optimale bilatérale,

ils prennent comme donnée l�e¤et de la taxe environnementale f (h).

Lorsque les deux pays interviennent dans le but de protéger leur environ-

nement de manière non coopérative, le bien-être joint de ces deux nations se

15Ces valeurs sont reprises dans l�appendice B.
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réduit par rapport à une situation sans intervention. Les taxes environnemen-

tales sont détournées de leur but premier, celui de diminuer les émissions. En

e¤et, elles peuvent servir à un triple emploi. D�une part, les taxes diminuent

production et/ou émissions de la �rme locale et, d�autre part, la taxe opère un

détournement de rente en faveur des concurrents. La baisse de la production

dans un pays augmente la production de l�autre. Les régulateurs h et f ne

souhaitent pas subir ce phénomène. Ils diminuent alors la taxe optimale a�n

de réduire le détournement de rente. Le pays qui �xe une taxe plus faible s�ac-

capare une rente commerciale. Cet e¤et stratégique est important lorsque deux

gouvernements interviennent. De plus, la présence du lobbying créée une dis-

torsion supplémentaire. Les pouvoirs publics en tiennent compte et adaptent

à nouveau leur taxe environnementale. Cependant, la prise en compte des

groupes de pression par les gouvernements incite ces derniers à accroître la

taxe. Cet e¤et compense partiellement l�e¤et de détournement de rente. De la

même manière que pour le cas domestique, le gouvernement étranger prend

totalement en considération le lobbying. Il établit un niveau de taxe supérieur

de �f (Lf ) par rapport à la situation optimale. Seul le détournement de rente

joue en faveur d�une réduction de la taxe par rapport à son niveau optimal.

Si �xfp0xh
tf
> lfL

f

tf
, la taxe, �xée par le gouvernement étranger, est inférieure

aux dommages environnementaux marginaux. Les deux pays exercent donc la

même politique et pratiquent du dumping écologique. C�est la situation du

dilemme du prisonnier.

Toutefois, il est important de souligner que le bien-être des nations peut

s�améliorer par rapport à la situation où seul un gouvernement intervient.

Pour le pays f , l�implémentation de la politique environnementale permet de

réduire les dommages. Cette réduction de dommages fait plus que compenser

la diminution de pro�t de la �rme f 16. Pour le pays h, deux raisons peuvent

expliquer l�amélioration du bien-être. Premièrement, la �rme domestique n�est

plus désavantagée par rapport à la �rme f , car une politique environnementale

16Dans une situation extrême, si l�e¤et de détournement de rente est très élevé, alors la
taxe environnementale peut devenir une subvention aux émissions.
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est appliquée dans les deux pays. Deuxièmement, la taxe h peut être plus élevée

que dans la situation unilatérale ce qui entraine deux conséquences opposées.

D�une part, les dommages sont réduits et, d�autre part, la �rme produit moins

et/ou abat plus, ce qui renforce la première conséquence, mais réduit le pro�t

de la �rme. Ce sont pour ces raisons que le bien-être des pays peut s�améliorer

malgré la pratique du dumping écologique.

Par ailleurs, nous avons remarqué que la taxe environnementale (comme

les pays et les �rmes sont symétriques, th et tf sont symétriques) peut être

plus élevée dans la situation bilatérale que dans la situation unilatérale. En

e¤et, la mise en place de la taxe dans le pays f , augmente la production de xh

(d�après la symétrie de (3.19)) donc les dommages h s�accroissent. Si l�e¤et de

la hausse des dommages est plus élevé que l�e¤et de la hausse du pro�t (grâce

à l�augmentation de la production), alors les pouvoirs publics domestiques

augmentent th. De plus, l�avantage concurrentiel dont béné�ciait l�entreprise

f dans le cas unilatéral n�existe plus, les autorités h peuvent �xer une taxe

environnementale plus élevée (le gouvernement h n�a plus autant besoin de

soutenir la �rme h).
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3.5 Politiques environnementales et coopéra-

tion

Nous allons déterminer dans cette section la taxe optimale coopérative. Les

pouvoirs publics �xent cette dernière en cherchant à atteindre un niveau de

bien-être joint le plus élevé possible. Ce bien-être est composé des pro�ts des

entreprises h et f , des revenus de la taxe et des dommages environnementaux

des deux pays producteurs. Nous ne tenons pas compte du pays tiers dans le

calcul du bien-être coopératif.

Nous supposons que les pouvoirs publics ont une connaissance parfaite du

comportement des entreprises et, plus précisément, ils savent quel est l�e¤et

des lobbies de l�entreprise h et de l�entreprise f sur leurs décisions. Dans ce cas,

la taxe environnementale coopérative est déterminée en considérant les pro�ts

des entreprises évalués en thet en tf de la situation bilatérale, et donc lorsque

les quantités produites, les réductions d�émission et les dépenses en lobbying

sont données par (3.30). On obtient17 :


 = W h(th; tf ) +W f (th; tf ) (3.31)

Les régulateurs choisissent th et tf en maximisant le bien-être joint par

rapport à th et par rapport à tf . Nous obtenons18 :

17Nous supposons les CSO véri�ées : 
thth < 0, 
tf tf < 0 et 
thth
tf tf �
thtf
tf th > 0.
18Se référer à l�appendice mathématique C.
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La taxe environnementale domestique (étrangère19) optimale choisie de ma-

nière coopérative est de signe positif. Elle dépend de plusieurs e¤ets. Les gou-

vernements prennent en compte l�e¤et de détournement de rente au pro�t de la

�rme domestique qui est négatif (premier terme de (3.32)) : si la taxe diminue,

l�entreprise h devient plus compétitive et peut gagner des parts de marché.

C�est un e¤et que nous avions dans le cas unilatéral et dans le cas bilatéral.

Cependant, cet e¤et est compensé par l�e¤et de détournement de rente subi par

19Les commentaires sur tf
c

sont similaires à ceux sur th
c

. Nous ne les reproduisons donc
pas.
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la �rme f (second terme de (3.32)). L�entreprise f perd des parts de marché si

th diminue, ce qui joue en faveur d�une réduction du bien-être du pays f . En-

suite, les régulateurs considèrent l�e¤et des dommages locaux sur le bien-être

de chacun des pays (troisième terme de (3.32)). De plus, ils anticipent par-

faitement l�action des lobbies, donc la taxe domestique coopérative optimale

dépend de l�in�uence des groupes de pression (quatrième terme de (3.32)).

En�n, les e¤ets des distorsions domestiques et étrangères du lobbying sont

également considérés par les autorités (deux derniers termes de (3.32)). Ces

dernières corrigent ces distorsions en augmentant la taxe environnementale.

Au total, la taxe optimale coopérative est supérieure à la taxe non coopéra-

tive et à la taxe pigouvienne. Les pouvoirs publics corrigent trois distorsions

à l�aide d�un instrument de politique environnementale : la distorsion créée

par les groupes de pression, les dommages environnementaux et la concurrence

imparfaite.

Nous véri�ons que l�e¤et de détournement de rente subi par la �rme f est

supérieur à l�e¤et de détournement de rente au pro�t de la �rme h :
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ce qui est véri�é d�après les résultats précédents. La taxe coopérative étant

supérieure à la taxe non coopérative, les entreprises produisent moins qu�à

l�équilibre non coopératif. Le prix du bien augmente ce qui compense au moins

partiellement la réduction de la production. Le bien-être du pays tiers diminue

puisque les quantités exportées baissent et le prix du bien augmente.

Nous remarquons également que l�e¤et négatif du détournement de rente
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est plus faible avec la taxe coopérative qu�avec la taxe non-coopérative. Nous

mesurons ce phénomène par, tout d�abord, la réécriture de l�équation (3.25) :
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L�e¤et de détournement de rente (premier terme de (3.34)) de la taxe do-

mestique en mode non coopératif est plus important que l�e¤et de détourne-

ment de rente du mode coopératif20 :
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20Par un procédé similaire, nous montrons que le détournement de rente du pays étranger
en coopération a moins d�importance qu�en mode non coopératif.
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ce qui est véri�é d�après les conditions de second ordre.

D�après Pigou, la taxe environnementale doit être égale aux dommages mar-

ginaux des émissions. Toutefois, la politique coopérative ne mène pas à cette

solution. Nous montrons que la taxe optimale établie dans le mode coopératif

est supérieure à la taxe pigouvienne. Ce phénomène s�explique par l�existence

de trois distorsions qui ne sont corrigées que par notre unique instrument, la

taxe environnementale : la distorsion issue de la concurrence oligopolistique,

l�externalité négative des dommages environnementaux et la distorsion créée

par les lobbies. C�est pourquoi les taxes th
c

et tf
c

sont supérieures respective-

ment à th et tf 21.

Les taxes environnementales coopératives totales sont données par :

21La preuve est exposée dans l�appendice C.
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Les équations (3.35) et (3.36) montrent que les gouvernements anticipent la

diminution de la taxe causée par les groupes de pression. La taxe coopérative

avant action des lobbys, th
c

pour le pays domestique et tf
c

pour l�étranger,

est donc plus élevée. Le lobby n�a pas d�e¤et pour la �rme sinon d�accroître

son coût total et le coût en termes de bien-être pour la société comme dans le

cas non coopératif. Mais, elle est obligée de réaliser des pressions puisque les

autorités anticipent du lobby. Ce phénomène rejoint la conclusion de Moore

et Suranovic [1993] dans l�optique de subventions à l�exportation. La taxe est

choisie à un niveau supérieur qui compense parfaitement l�in�uence future du

lobby et partiellement la distorsion que les lobbies occasionnent.

Par ailleurs, il est intéressant de noter que la correction de la distor-

153



sion créée par les groupes de pression n�est pas identique au mode non co-

opératif. Dans cette dernière situation, nous avions
lfL

f
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x
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f

tf
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LhLh
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i est inférieur à 1. La prise en compte de la

distorsion du lobby domestique dans la taxe optimale coopérative domestique

est donc plus faible. Toutefois, nous ne pouvons pas évaluer la correction des

distorsions dues aux lobbies h et f . Elle peut être soit plus forte soit plus petite

que celle du mode non coopératif (sachant que dans le mode non coopératif,

les autorités ne se préoccupaient uniquement du lobbying local), car chaque

pays prend en compte en plus le lobby de l�autre pays. La coopération fait que

les gouvernements se partagent la correction de la distorsion causée par les

groupes de pression domestiques et étrangers, mais nous ne pouvons évaluer

l�e¤et total sur la taxe aux émissions coopérative. Nous estimons que l�e¤et des

groupes de pression pris en compte dans la taxe coopérative est plus faible, car

la taxe est plus élevée que lorsque la politique est unilatérale : d�après (3.18),

si th augmente, Lh diminue.
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3.6 Un Exemple d�une taxe environnementale

stratégique en présence de groupes de pres-

sion

Dans cette section, nous illustrons nos résultats généraux par un exemple.

Les fonctions de coût de production, de coût de réduction d�émission, de coût

de lobbying, de dommages, de demande inverse et de mesure de l�impact des

groupes de pression sont spéci�ées. Ainsi, nous établissons :

p
�

xh; xf
�

� 1�
�

xh + xf
�

ck
�
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�

�
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2

Ak
�

ak
�

�
ak2

2

�k
�

Lk
�

� Lk

Dk
�

Ek
�

�

�

xk � ak
�2

2

avec k = h; f . De plus, la fonction liée au coût du lobbying s�écrit désormais

lh L
h2

2
qui est croissante et convexe. Nous insistons également sur la fonction

de l�e¤et des groupes de pression. Alors que dans notre modélisation nous la

supposions croissante et concave, dans cet exemple elle est linéaire, ceci a�n

de simpli�er les calculs et le nombre de solutions possibles.

A chacun des comportements des gouvernements (non intervention du pays

f , intervention de f et coopération), le paramètre exprimant le coût unitaire

du lobbying peut prendre deux valeurs. Une valeur faible, lh = 1, et une autre

élevé, lh = 10. Nous observons ainsi les réactions des entreprises et des autorités

face à ce changement de paramètre.

Le second tableau de chaque sous partie décrit une situation dans laquelle

les pouvoirs publics n�anticipent pas l�impact des groupes de pression22.

22Notre problème est concave pour des valeurs de lh � 2
3 .
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3.6.1 Politique environnementale unilatérale

Puisque seul le gouvernement domestique intervient, l�entreprise domes-

tique est la seule à supporter les coûts d�une politique environnementale.

Lorsque le coût unitaire de l�investissement dans les groupes de pression est

faible, sa production est inférieure à celle de sa rivale : 0:20 contre 0:26. Le

pro�t de la �rme h est par conséquent plus faible que celui de f et ce, d�autant

plus que viennent s�ajouter les dépenses en lobbying et en réductions d�émis-

sion. Du point de vue du bien-être, les pertes commerciales sont compensées

par la diminution des dommages environnementaux. En e¤et, le bien-être du

pays h dépasse celui de f .

Avec lh = 10, l�entreprise domestique diminue fortement ses investissements

en groupes de pression (baisse de 85%). Elle consacre davantage de ressources

à sa production. Parallèlement, le gouvernement h prend en compte le coût

très élevé des groupes de pression. Il met ainsi en place une taxe aux émissions

près de deux fois moins élevée, ce qui permet à la �rme de diminuer sa lutte

contre la pollution. Nous remarquons que bien que le taux de paiement de

l�utilisation des ressources en lobbying soit multiplié par 10, le nombre d�unité

de lobbying n�est pas divisé par 10. La �rme domestique consacre donc, en

proportion, plus de fonds aux lobbies lorsque lh est élevé.

Comme la production de l�entreprise h est plus élevée quand lh = 10, la

production de f est plus faible. Toutefois, la production supplémentaire h

n�est pas totalement compensée par la diminution de la production de f . La

�rme domestique met plus de biens en vente sur le marché et diminue ses

abattements. Elle augmente son pro�t. L�inverse se réalise pour l�entreprise

concurrente. Au total, le bien-être est plus faible dans le pays f etW h est plus

élevé. La diminution des dépenses en lobbying et le détournement de rente

(accroissement de xh) compensent la hausse des dommages environnementaux

(ceux-ci augmentent, car la production augmente et, dans le même temps,

les abattements diminuent). De plus, l�accroissement du bien-être du pays h

fait plus que compenser la détérioration du bien-être de la nation f . Le bien-

être global, dans lequel n�est pas considérée l�éventuelle présence d�un pays
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consommateur, est donc plus élevé que lorsque le taux de paiement du lobbying

est faible.

Tableau 3.1 : Intervention unilatérale et anticipation des groupes

de pression

lh = 1 lh = 10

xh 0:201835 0:211829

xf 0:266055 0:262724

ah 0:12844 0:101788

Lh 0:0733945 0:0110041

th 0:201835 0:112792

T h 0:12844 0:101788

�h 0:0666611 0:0718825

�f 0:106178 0:103535

W h 0:0733945 0:0770289

W f 0:0707853 0:0690236


 0:14418 0:146053

Lorsque l�impact des groupes de pression n�est pas anticipé par les gouver-

nants, les valeurs sont fortement altérées. Ceci est d�autant plus véri�é quand

le coût unitaire de l�utilisation des ressources en lobbying est faible. Si lh = 10,

la �rme domestique investit peu dans les groupes de pression. Tout changement

de comportement reste marginal. Les conséquences sont faibles.

Si lh = 1, Lh est quatre fois plus élevé que dans la situation où les e¤ets

du lobbying sont anticipés. Il est très intéressant pour la �rme domestique

d�investir dans les groupes de pression, car l�Etat n�anticipant pas ses actions

o¤re une subvention aux abattements (la taxe aux émissions est négative :

T h = �0:0235294). Ainsi, la �rme h pro�te de cette subvention aux émissions

a�n de s�octroyer des parts de marché au détriment de sa rivale f . xh est

nettement supérieur à la situation dans laquelle les lobbies sont parfaitement

anticipés par les gouvernements. Par conséquent, la production étrangère se
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réduit. La subvention permet un détournement de rentes de l�entreprise f vers

h. Ces actions de la �rme h n�aboutissent pourtant pas à une augmentation

de son pro�t. Produire davantage peut permettre un accroissement des pro�ts,

mais deux e¤ets négatifs s�y opposent. Premièrement, la production mondiale

s�est élevée de 0:467 à 0:505 (malgré la baisse de xf), le prix a donc diminué.

Deuxièmement, les dépenses en lobbying ont fortement cru. Ces deux e¤ets

négatifs font plus que compenser les produits liés à une vente accrue de biens,

c�est pourquoi le pro�t diminue. Du point de vue de la �rme domestique, il est

préférable que les gouvernements anticipent les actions des groupes de pression.

De plus, la non anticipation des lobbies par les pouvoirs publics a des

conséquences importantes en termes de bien-être. Celui-ci chute de 0:0733945

à 0:0266513. Pour le pays f , ce comportement de l�entreprise h est néfaste : la

perte des parts de marché de l�entreprise f implique une réduction du pro�t et

du bien-être du pays f . La diminution des émissions (conséquente de la baisse

de xf) est plus que compensée par la perte des parts de marché. Au total, le

bien-être joint de ces deux pays producteurs se réduit.

Si lh = 10, les remarques précédentes, pour le cas où lh = 1, sont symé-

triques. Cependant, les e¤ets sont plus faibles, car entreprendre des activités

de lobbying est fort coûteux. La �rme h cherche à capturer des rentes par une

augmentation de sa production (de 0:212 à 0:216), ce qui lui est possible, car les

lobbies sont plus e¢caces puisque non anticipés. La taxe est donc moins élevée

et la �rme peut envisager de moins dépolluer (de 0:1018 à 0:0918). Contrai-

rement à la situation où le coût du lobbying est faible, �h est plus grand.

L�entreprise domestique ne surinvestit pas dans les groupes de pression.

Cependant, quand bien même le pro�t augmente, la hausse des dommages

environnementaux est plus élevée. Le bien-être, W h, est réduit. W f diminue

également. L�entreprise f perd quelques parts de marché ce qui réduit ses

béné�ces. La diminution de la pollution dans ce pays ne permet pas de com-

penser cette perte. Au total, 
 se réduit, mais dans une proportion moindre

que lorsque lh = 1 : 
 décroît de 0:146 à 0:145.
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Tableau 3.2 : Intervention unilatérale et non anticipation des

groupes de pression

lh = 1 lh = 10

xh 0:258824 0:215575

xf 0:247059 0:261475

ah �0:0235294 0:0917999

Lh 0:282353 0:0123775

th 0:258824 0:104177

T h �0:0235294 0:0917999

�h 0:0608997 0:0731565

�f 0:0915571 0:102554

W h 0:0266513 0:0768589

W f 0:0610381 0:0683692


 0:0876894 0:145228

3.6.2 Interventions bilatérales

Lorsque les gouvernements appliquent la même politique environnementale,

un premier constat s�impose. Les taxes aux émissions, avant e¤ets du lobbying,

sont plus élevées que dans le cas où seul un pays intervient. Etant donné que le

désavantage dû à l�implémentation d�une taxe environnementale est désormais

partagé par les deux �rmes, les autorités domestiques compensent moins la

perte commerciale de l�entreprise par une diminution de th la �rme h n�est

plus désavantagée par rapport à la �rme f . La production étrangère diminue à

cause de la nouvelle politique environnementale. L�entreprise h en béné�cie et

les niveaux de production s�établissent à 0:214 (au lieu de 0:202 pour la �rme

h quand l�intervention était unilatérale et lh = 1). La production mondiale

est plus faible. Le prix augmente et permet une augmentation de �h. �f subit

l�e¤et inverse, car sa production chute et s�ajoutent des coûts de lobbying et

de réductions d�émission. Le bien-être des deux nations augmente, toutefois les

causes sont di¤érentes. Pour W h l�e¤et du détournement de rente au pro�t de

159



la �rme f est réduit, puisque le pays domestique n�est plus seul à intervenir.

th augmente et incite à lutter davantage contre la pollution : ah croît. De plus,

xh augmente. Les �rmes partagent les parts de marché parce qu�elles subissent

à l�identique les coûts environnementaux. L�entreprise f perd l�avantage de

ne pas avoir à lutter contre la pollution. Ceci se traduit par une diminution

de W f , mais la réduction des dommages environnementaux compense cette

baisse de la compétitivité. Comme W h et W f sont supérieurs à la situation

unilatérale, 
 l�est également.

Dans cet exemple, nous remarquons que le bien-être de chacune des na-

tions progresse par rapport au cas où seules les autorités de h intervenaient.

Ce phénomène souligne l�importance de prendre des mesures face à des exter-

nalités négatives. Le dumping écologique est préférable en termes de bien-être

à la non-intervention. Toutefois, il est souhaitable d�éviter le dilemme du pri-

sonnier. Nous soulignons la nécessité de prendre des mesures de protection de

l�environnement, même si elles font l�objet de dumping écologique.

Comparativement à lh = lf = 1, lorsque lh = lf = 10, les taxes aux émis-

sions deviennent faibles, ceci a�n de diminuer le coût des groupes de pression.

Par conséquent, les niveaux de production, les pro�ts et les biens-être s�ac-

croissent alors que les abattements et les taxes totales baissent. Les entreprises

gaspillent moins de ressource dans la mise en place de groupes de pression,

ce qui compense la hausse des dommages (augmentation de la production et

diminution des émissions). 
 augmente.

Par ailleurs, il ne faut pas oublier le fait que les autorités cherchent à

donner un avantage commercial à leurs �rmes par une diminution progressive

de la taxe. Nous sommes dans une situation de dumping écologique. Sans

cette tentation commerciale, les taxes environnementales seraient plus élevées.

Comme notre exemple est symétrique, nous obtenons une taxe identique quel

que soit le pays.
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Tableau 3.3 : Interventions bilatérales et anticipation des groupes

de pression

lh = lf = 1 lh = lf = 10

xh 0:214286 0:223279

xf 0:214286 0:223279

ah 0:142857 0:106883

af 0:142857 0:106883

Lh 0:0714286 0:0116396

Lf 0:0714286 0:0116396

th 0:214286 0:118523

tf 0:214286 0:118523

T h 0:142857 0:106883

T f 0:142857 0:106883

�h 0:0765306 0:079815

�f 0:0765306 0:079815

W h 0:0841837 0:0854818

W f 0:0841837 0:0854818


 0:168367 0:170964

La non-anticipation des groupes de pression en présence d�interventions

bilatérales a des conséquences similaires au cas où seules les autorités domes-

tiques agissent et ce, quelle que soit la valeur de lk. En e¤et, la production y

est plus élevée, les dépenses en lobbying également. Les réductions d�émission,

le montant des taxes et le bien-être de chacune des nations se réduisent. A

nouveau, ce phénomène est plus souligné avec lk petit. Concernant les pro�ts,

si lh = lf = 1, ils diminuent, mais si lh = lf = 10, alors ils augmentent.

Quand lh = lf = 1, la situation est particulière : la taxe totale disparaît, mais

ne devient pas une subvention comme dans le cas précédent ; les entreprises

ne mettent pas en �uvre de réductions d�émission. Toutefois, les pro�ts dimi-

nuent : les dépenses occasionnées par les groupes de pression sont beaucoup

trop importantes. Avec lh = lf = 10, il devient intéressant d�entretenir des lob-

161



bies et que ceux-ci ne soient pas anticipés. La hausse des pro�ts est néanmoins

faible : de 0:0798 à 0:0804.

Du point de vue du bien-être des pays producteurs, ne pas anticiper l�action

des groupes de pression est fort coûteux (il n�y a pas de taxe environnementale

quand lk = 1). Plus lk est petit, plus le bien-être collectif sera faible, car les

entreprises surinvestissent dans les lobbies.

Tableau 3.4 : Interventions bilatérales et non anticipation des

groupes de pression

lh = lf = 1 lh = lf = 10

xh 0:25 0:226049

xf 0:25 0:226049

ah 0 0:0958046

af 0 0:0958046

Lh 0:25 0:0130244

Lf 0:25 0:0130244

th 0:25 0:108829

tf 0:25 0:108829

T h 0 0:0958046

T f 0 0:0958046

�h 0:0625 0:0803882

�f 0:0625 0:0803882

W h 0:03125 0:0843844

W f 0:03125 0:0843844


 0:0625 0:168769

3.6.3 Coopération

Les pays h et f décident de coopérer. Par conséquent, les e¤ets com-

merciaux conduisant au dumping écologique disparaissent. C�est pourquoi les

taxes aux émissions augmentent de manière signi�cative. Elles s�établissent à
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0:209441 (0:142268 dans la situation bilatérale) si lh = lf = 1 (lh = lf = 10).

En parallèle, l�anticipation de l�impact des groupes de pression se fait plus

grande. Les pays prennent en compte le lobby de chaque entreprise. Ils cor-

rigent les distorsions engendrées par les groupes de pression et la concurrence

imparfaite sur le marché des produits. Ainsi, les entreprises pratiquent moins

de lobbying : 0:0472 (0:0082) si lh = lf = 1 (lh = lf = 10) au lieu de 0:0714

(0:0116). Les niveaux de productions diminuent et les réductions d�émission

augmentent.

Le bien-être de chacun des pays augmente. Cette amélioration est d�autant

plus prononcée que lk est grand : W coop�eration = 0:0844 et W bilat�eral = 0:0842

si lk = 1 et W coop�eration = 0:0866 et W bilat�eral = 0:0855 si l = 10.

Une nouvelle fois, la variation du pro�t dépend du taux de paiement de

l�utilisation des ressources en lobbying. Si lh = lf = 1, les pro�ts h et f

grandissent. L�inverse est obtenu si lh = lf = 10.
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Tableau 3.5 : Coopération et anticipation des groupes de pression

lh = lf = 1 lh = lf = 10

xh 0:209441 0:216495

xf 0:209441 0:216495

ah 0:162234 0:134021

af 0:162234 0:134021

Lh 0:0472074 0:00824742

Lf 0:0472074 0:00824742

th 0:209441 0:142268

tf 0:209441 0:142268

T h 0:162234 0:134021

T f 0:162234 0:134021

�h 0:0778443 0:0789457

�f 0:0778443 0:0789457

W h 0:0843887 0:0865979

W f 0:0843887 0:0865979


 0:168777 0:173196

L�ignorance des lobbies dans le calcul de la taxe environnementale coopé-

rative optimale o¤re des résultats similaire au cas non coopératif. Pourtant,

les entreprises béné�cient de leur avantage informationnel au détriment de

leur gouvernement respectif. Elles augmentent ainsi leurs dépenses en lob-

bying. Plus le coût de l�exploitation des ressources des groupes de pression

est faible plus les investissements dans les lobbies sont élevés. Si lh = lf = 1,

Lh = Lf = 0:191805 et si lh = lf = 10, Lh = Lf = 0:009224 : le coût lk est

multiplié par 10, mais les dépenses sont divisées par 21. En conséquence, les

niveaux de productions augmentent en même temps que diminuent les réduc-

tions d�émission et que les niveaux de bien-être baissent. Les e¤ets s�estompent

à mesure que lk grandit. Les pro�ts sont tantôt inférieurs (lh = lf = 1), tantôt

supérieurs (lh = lf = 10) à ceux réalisés lorsqu�ils sont anticipés parfaitement

par les pouvoirs publics. Les lobbies représentent un coût très important pour
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les �rmes quand lh = lf = 1. Les entreprises surinvestissent dans les groupes

de pression ce qui se traduit par un pro�t plus faible. La hausse de lh et de

lf joue comme un avertissement pour les entreprises qui seraient tentés d�y

consacrer trop de ressources.

Tableau 3.6 : Coopération et non anticipation des groupes de

pression

lh = lf = 1 lh = lf = 10

xh 0:238361 0:218448

xf 0:238361 0:218448

ah 0:046556 0:126208

af 0:046556 0:126208

Lh 0:191805 0:009224

Lf 0:191805 0:009224

th 0:202703 0:135432

tf 0:202703 0:135432

T h 0:046556 0:126208

T f 0:046556 0:126208

�h 0:0679131 0:0791181

�f 0:0679131 0:0791181

W h 0:0584482 0:0865054

W f 0:0584482 0:0865054


 0:116896 0:173011

A l�aide de cet exemple, nous avons pu mettre en évidence les résultats ob-

tenus dans la section précédente. Le rôle des groupes de pression est complexe

et tend à aggraver les comportements de dumping écologique lorsque l�action

des lobbies n�est pas anticipée. De plus, les coûts engendrés par ces activités

pénalisent l�ensemble de l�économie : le lobbying crée une nouvelle distorsion.

Avec la coopération, les nations essaient de réguler à la fois les problèmes écolo-

giques liés aux émissions polluantes, l�imperfection du marché des produits qui
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mène régulièrement au dumping écologique, et les e¤ets des groupes de pres-

sion. Cependant, comme nous avons pu auparavant le souligner, l�usage d�un

seul instrument économique ne peut résorber ces distorsions. Il est préconisé

d�attribuer un instrument par distorsion.
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La présence de la taxe environnementale en concurrence imparfaite rend

di¢cile l�obtention d�un optimum au sens de Pigou. Les gouvernements ne

peuvent que dévier de la solution pigouvienne ou de premier rang préconisée,

car trois distorsions sont présentes (le lobbying, la concurrence imparfaite et

la pollution) et il n�y a qu�un instrument pour les corriger : la taxe environne-

mentale. Les interactions stratégiques entre les di¤érents agents, les �rmes et

les gouvernements, justi�ent la triple utilisation de la taxe comme instrument

de régulation.

Dans les situations unilatérales et bilatérales, les pouvoirs publics sou-

tiennent leur entreprise en utilisant la distorsion sur le marché des biens. Ils ne

sont pas incités à réduire cette distorsion comme ils le font pour la pollution

ou les lobbies. L�e¤et de l�imperfection de la concurrence est plus important

que l�e¤et des groupes de pression. C�est pourquoi la taxe environnementale est

plus faible que la taxe pigouvienne. Dans la situation bilatérale, deux e¤ets op-

posés viennent s�ajouter aux précédents. Ils renforcent ou diminuent l�e¤et de

la concurrence imparfaite en fonction des paramètres du modèle. D�une part,

lorsque le pays étranger met en �uvre une politique environnementale, les en-

treprises font toutes face à des coûts de réductions d�émission, contrairement à

la situation unilatérale. Les pouvoirs publics domestiques et étrangers ne sont

pas incités à réduire leur taxe environnementale a�n de diminuer un di¤érentiel

de coût entre les �rmes. Au contraire, ils augmentent la taxe. D�autre part,

chaque pays a intérêt de pratiquer une taxe légèrement plus faible que l�autre

a�n de détourner une rente.

La plupart de ces e¤ets sont coûteux en termes de bien-être. Nous montrons

donc que les gouvernements ont intérêt de coopérer a�n d�améliorer leur bien-

être. La coopération pousse les pouvoirs publics à accroître la taxe au-delà de

la taxe pigouvienne. En e¤et, comme l�a démontré Barrett [1994] dans le cas de

normes environnementales, les politiques bilatérales conduisent au dilemme du

prisonnier : le bien-être des deux pays est plus faible. C�est pourquoi nous avons

envisagé la coopération comme un moyen de résoudre les problèmes liés aux

comportements stratégiques des agents. D�une part, les autorités ne donnent
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plus un avantage stratégique à leur �rme, mais ils corrigent la distorsion de

la concurrence imparfaite en augmentant la taxe. D�autre part, nous avons

démontré qu�avec la coopération les pouvoirs publics se partagent le contrôle

des groupes de pression. La taxe coopérative de chacun des pays est plus élevée

à cause de l�e¤et distordant des lobbies nationaux, mais également des lobbies

de l�autre pays.

Par ailleurs, lorsque le gouvernement n�anticipe pas les groupes de pression,

il n�a pas conscience du lobbying. Il ne cherche à corriger que deux distorsions,

la concurrence imparfaite sur le marché des produits et la pollution. Cette

situation peut mener à une dégradation du bien-être du pays.

Dans le chapitre suivant, nous analysons un marché de permis d�émission

négociables pris comme instrument de régulation de la pollution quand la

concurrence sur le marché des biens est imparfaite.
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3.7 Appendices mathématiques du chapitre 3

3.7.1 Appendice A

Nous réécrivons les CPO :
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Nous résolvons le système suivant23 :
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Le système (A1) donne sous forme matricielle,
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Par substitution, nous obtenons l�impact de th sur nos di¤érentes variables.

23Nous nous référons à Mathematics for economists de Novshek W. pour la résolution
mathématique de notre problème.
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() ahth =
D�h

xhxh
�h
LhLh

�th
> 0 (A5)

3.7.2 Appendice B

Nous développons un processus similaire à celui utilisé dans l�appendice A.

Les pouvoirs publics f mettent en place une taxe environnementale et l�entre-

prise f peut investir dans des groupes de pression pour baisser cette taxe. Il y

a donc symétrie entre les agents du pays h et ceux du pays f .
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+
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f2
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�h
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�
f

afaf
�
f
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() [�D�f + �f2
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�
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f
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�
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�
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�
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�
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h

�
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i
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h
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�
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�
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() �
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�
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() xhtf =

h

�
f

xfxf
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�
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�
f

LfLf
�
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�
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+ �f

afaf
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�
f
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�
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�
f
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�
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+ �f

Lf

dLf

dtf
= 1

() �
f

xfxf
x
f

tf
= 1� �f
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�
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�
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D
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�
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�
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�
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�
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�tf
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=
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�
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�
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�
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�
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() �
f
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a
f

tf
= �

�D
h

�
f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf
� �f2

Lf
�
f

afaf
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�tf

+
D�
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Lf�
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afaf

�tf
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f

tf
=
D�

f

LfLf
�
f

xfxf

�tf
> 0 (B4)

3.7.3 Appendice C

Calcul des taxes coopératives optimales domestique et étrangère, th
c

et tf
c

Nous calculons les conditions de premier ordre de la fonction de bien-être

jointe :
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dth
= 0() W h

th +W
f

th
= 0 (C1)
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@�h

@xh
@xh

@th
+
@�h

@xf
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+ (th � �h(Lh))
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h
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h
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�
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h
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�
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�
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�

x
f
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x
f
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= 0
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() �tfxf
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th � �h(Lh)
�

xhtf �D
h
ehx

h
tf + x

fp0xhtf

+(tf � �f (Lf ))
�

x
f

tf
� af

tf

�

� lfLf
tf
�Df

ef

�

x
f

tf
� af

tf

�

= 0

() �th
�h
xhxf

�
f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf

�tf
= p0xh

��h
xhxh

�
f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf

�tf

��h(Lh)
�h
xhxf

�
f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf

�tf

�Dh
eh

�h
xhxf

�
f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf

�tf
+ xfp0

�h
xhxf

�
f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf

�tf

+(tf � �f (Lf ))

 

��h
xhxh

�
f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf

�tf
�
D�

f

LfLf
�
f

xfxf

�tf

!

�lf
�
f

Lf
�
f

xfxf

h

D + �h
xhxh

�
f

afaf

i

�tf

�Df

ef

 

��h
xhxh

�
f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf

�tf
�
D�

f

LfLf
�
f

xfxf

�tf

!

() �th�hxhxf�
f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf
= �p0xh�hxhxh�

f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf

�Dh
eh�

h
xhxf�

f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf
+ xfp0�hxhxf�

f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf

+(tf � �f (Lf )�Df

ef
)
�

��hxhxh�
f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf
�D�f

LfLf
�
f

xfxf

�

�lf�f
Lf
�
f

xfxf

h

D + �hxhxh�
f

afaf

i

� �h(Lh)�hxhxf�
f

afaf
�
f

LfLf
�
f

xfxf

() th = xhp0
�h
xhxh

�h
xhxf

+Dh
eh � x

fp0 + lf�f
Lf

D + �h
xhxh

�
f

afaf

�h
xhxf

�
f

afaf
�
f

LfLf

(C4)

+
�

tf � �f (Lf )�Df

ef

�

 

D + �h
xhxh

�
f

afaf

�h
xhxf

�
f

afaf

!

+ �h(Lh)

Nous substituons (C4) dans (C2) :

183



th = xhp0
�h
xhxh

�h
xhxf

+Dh
eh � x

fp0 + lf�f
Lf

D + �h
xhxh

�
f

afaf

�h
xhxf

�
f

afaf
�
f

LfLf

+
�

th � �h(Lh)�Dh
eh

� �
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

 

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

!

+

 

�xhp0 + xfp0
�
f

xfxf

�
f

xfxh

+ lh�hLh
D + �h

ahah
�
f

xfxf

�
f

xfxh
�h
LhLh

�h
ahah

! 

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

!

+
�

�f (Lf ) +Df

ef
� �f (Lf )�Df

ef

�

 

D + �h
xhxh

�
f

afaf

�h
xhxf

�
f

afaf

!

+ �h(Lh)

() th

 

1�
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

!

= xhp0
�h
xhxh

�h
xhxf

� xhp0
�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

+ lf�f
Lf

D + �h
xhxh

�
f

afaf

�h
xhxf

�
f

afaf
�
f

LfLf

+Dh
eh �D

h
eh

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

 

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

!

+�h(Lh)� �h(Lh)
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

+xfp0
�
f

xfxf

�
f

xfxh

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

� xfp0

+lh�hLh
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
LhLh

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

184



() th

 

1�
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

!

=

xhp0

"

�h
xhxh

�h
xhxf

�
�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

#

+xfp0

"

�
f

xfxf

�
f

xfxh

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

� 1

#

+Dh
eh

"

1�
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

#

+�h(Lh)

"

1�
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

#

+lh�hLh
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
LhLh

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

+ lf�f
Lf

D + �h
xhxh

�
f

afaf

�h
xhxf

�
f

afaf
�
f

LfLf

() th

2

6

6

6

6

6

6

6

4

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxf

�
f

afaf
� �f

xfxf
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf

�D2 �D
�

�h
xhxh

�
f

afaf
+ �f

xfxf
�h
ahah

�

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxf

�
f

afaf

3

7

7

7

7

7

7

7

5

=

�xhp0
D

�h
xhxf

�
f

afaf

+ xfp0

"

D

 

�
f

afaf
+ �f

xfxf

�
f

xfxh
�h
xhxf

�
f

afaf

!#

+Dh
eh

"

1�
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

#

+�h(Lh)

"

1�
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

#

+
lh�h

Lh

�h
LhLh

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

+
lf�

f

Lf

�
f

LfLf

D + �h
xhxh

�
f

afaf

�h
xhxf

�
f

afaf

185



() th

2

4

�D�h
ahah

�
f

afaf
�D2 �D

�

�h
xhxh

�
f

afaf
+ �f

xfxf
�h
ahah

�

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxf

�
f

afaf

3

5 =

�xhp0
D

�h
xhxf

�
f

afaf

+ xfp0

"

D

 

�
f

afaf
+ �f

xfxf

�
f

xfxh
�h
xhxf

�
f

afaf

!#

+Dh
eh

"

1�
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

#

+�h(Lh)

"

1�
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

#

+
lh�h

Lh

�h
LhLh

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

+
lf�

f

Lf

�
f

LfLf

D + �h
xhxh

�
f

afaf

�h
xhxf

�
f

afaf

() th

2

4�D
�h
ahah

�
f

afaf
+D +

�

�h
xhxh

�
f

afaf
+ �f

xfxf
�h
ahah

�

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxf

�
f

afaf

3

5 =

�xhp0
D

�h
xhxf

�
f

afaf

+ xfp0

"

D

 

�
f

afaf
+ �f

xfxf

�
f

xfxh
�h
xhxf

�
f

afaf

!#

+Dh
eh

"

1�
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

#

+�h(Lh)

"

1�
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

#

+
lh�h

Lh

�h
LhLh

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

+
lf�

f

Lf

�
f

LfLf

D + �h
xhxh

�
f

afaf

�h
xhxf

�
f

afaf

186



() thc = xhp0
�
f

xfxh
�h
ahah

�h
ahah

�
f

afaf
+D + �h

xhxh
�
f

afaf
+ �f

xfxf
�h
ahah

(C5)

�xfp0
�h
ahah

�

�
f

afaf
+ �f

xfxf

�

�h
ahah

�
f

afaf
+D + �h

xhxh
�
f

afaf
+ �f

xfxf
�h
ahah

+Dh
eh + �

h(Lh)

�
lh�h

Lh

�h
LhLh

�

�
f

xfxf
�h
ahah

+D
��

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�

D
h

�h
ahah

�
f

afaf
+D + �h

xhxh
�
f

afaf
+ �f

xfxf
�h
ahah

i

�
lf�

f

Lf

�
f

LfLf

�

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�

�
f

xfxh
�h
ahah

D
h

�h
ahah

�
f

afaf
+D + �h

xhxh
�
f

afaf
+ �f

xfxf
�h
ahah

i

D�où,

tf =

�

xhp0
�h
xhxh

�h
xhxf

+Dh
eh � x

fp0 + �h(Lh)� �h(Lh)�Dh
eh

�

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

+lf�f
Lf

D + �h
xhxh

�
f

afaf

�h
xhxf

�
f

afaf
�
f

LfLf

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

+
�

tf � �f (Lf )�Df

ef

�

 

�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

!

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

+lh�hLh
D + �h

ahah
�
f

xfxf

�
f

xfxh
�h
LhLh

�h
ahah

+ �f (Lf ) +Df

ef
� xhp0 + xfp0

�
f

xfxf

�
f

xfxh

187



() tf

"

1�
�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

#

=

xhp0

 

�h
xhxh

�h
xhxf

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

� 1

!

+xfp0

 

�
f

xfxf

�
f

xfxh

�
�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

!

+�f (Lf )

"

1�
�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

#

+Df

ef

"

1�
�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

#

+lh�hLh
D + �h

ahah
�
f

xfxf

�
f

xfxh
�h
LhLh

�h
ahah

+ lf�f
Lf

D + �h
xhxh

�
f

afaf

�h
xhxf

�
f

afaf
�
f

LfLf

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

() tf

2

4�D

h

�h
ahah

�
f

afaf
+D + �h

xhxh
�
f

afaf
+ �f

xfxf
�h
ahah

i

�h
xhxf

�
f

afaf
�
f

xfxh
�h
ahah

3

5 =

�xfp0
D

�
f

xfxh
�h
ahah

+ xhp0
D
�

�h
ahah

+ �h
xhxh

�

�
f

xfxh
�h
ahah

�h
xhxf

+�f (Lf )

"

1�
�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

#

+Df

ef

"

1�
�h
xhxh

�
f

afaf
+D

�h
xhxf

�
f

afaf

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

#

+lh�hLh
D + �h

ahah
�
f

xfxf

�
f

xfxh
�h
LhLh

�h
ahah

+ lf�f
Lf

D + �h
xhxh

�
f

afaf

�h
xhxf

�
f

afaf
�
f

LfLf

�
f

xfxf
�h
ahah

+D

�
f

xfxh
�h
ahah

188



() tfc = xfp0
�h
xhxf

�
f

afaf

�h
ahah

�
f

afaf
+D + �h

xhxh
�
f

afaf
+ �f

xfxf
�h
ahah

(C6)

�xhp0
�

�h
ahah

+ �h
xhxh

�

�
f

afaf

�h
ahah

�
f

afaf
+D + �h

xhxh
�
f

afaf
+ �f

xfxf
�h
ahah

+�f (Lf ) +Df

ef

�
lh�h

Lh

�h
LhLh

�

D + �h
ahah

�
f

xfxf

�

�h
xhxf

�
f

afaf

D
h

�h
ahah

�
f

afaf
+D + �h

xhxh
�
f

afaf
+ �h

ahah
�
f

xfxf

i

�
lf�

f

Lf

�
f

LfLf

�

�h
xhxh

�
f

afaf

��

�h
ahah

�
f

xfxf
+D

�

D
h

�h
ahah

�
f

afaf
+D + �h

xhxh
�
f

afaf
+ �h

ahah
�
f

xfxf

i

Preuve : les taxes coopératives sont supérieures au taxes non coopé-
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Chapitre 4

Permis d�émission négociables

politiques stratégiques

Le Protocole de Kyoto tardait à être appliqué en partie à cause des ré-

ticences des Etats-Unis. La Russie, en novembre 2004, a été le cinquante-

cinquième pays à rati�er ce Protocole ce qui a permis sa mise en �uvre e¤ec-

tive. Les négociations concernant ce Protocole ont duré sept années. L�instru-

ment de réduction des émissions, choisi par les signataires du Protocole, est

le marché de permis d�émission négociables (PEN). Il a été préféré aux taxes

environnementales. Pourtant, la taxe et le marché de PEN permettent tous les

deux l�internalisation de l�externalité qu�est la pollution et répondent à une

logique de décentralisation. En e¤et, c�est le pollueur qui prend la décision de

dépollution, car il est parfaitement informé de son coût marginal de réduction

des émissions. Les taxes sont un instrument « prix » alors que les permis

sont un instrument « quantités ». Le législateur prescrit donc directement le

résultat environnemental dans le cas du marché des PEN, contrairement au

principe de la taxe, révélant ainsi une faiblesse de celle-ci. De plus, le « prix

» � le taux de taxe � est déterminé par une autorité publique ce qui en fait

un prix administré tandis que le prix des PEN peut s�ajuster librement en cas

de chocs exogènes. Ces avantages ont joué en faveur de l�adoption des PEN au

sein du Protocole de Kyoto. Les membres signataires doivent encore faire leurs

preuves dans l�application du Protocole.
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L�intérêt des marchés de permis de pollution est multiple1. Les pouvoirs

publics �xent le plafond de pollution et laissent aux entreprises le libre choix du

nombre de permis à détenir. Ainsi, la possibilité d�échanger des permis permet

aux entreprises de faire un arbitrage entre réduire ses émissions en payant

le coût correspondant et continuer à émettre des substances polluantes en

achetant des permis au prix prévalant sur le marché. Ainsi, le marché conduit

les entreprises à choisir, de façon décentralisée, le niveau de réduction des

émissions qui minimise le coût global de la réglementation. Les réductions

choisies satisfont ce que l�on appelle le critère d�e¢cacité par les coûts. De plus,

cette répartition est obtenue quelle que soit l�allocation initiale des permis. Les

pouvoirs publics peuvent ainsi distribuer les permis selon leurs objectifs � c�est-

à-dire obtenir ou non un revenu � ou selon leur sens de l�équité � dans le cas

d�une distribution gratuite � sans modi�er ce résultat d�e¢cacité.

Notre modélisation se réfère aux travaux de Barrett [1994], Conrad [1993a

et 1993b], Kennedy [1994], Ulph [1996b] et Pratlong [2003 et 2005]. Ces au-

teurs démontrent l�intérêt des nations à pratiquer des politiques environne-

mentales stratégiques. Pratlong [2003 et 2005] en utilisant un marché de PEN

concurrentiel, démontre que le plafond optimal d�émission est toujours plus

élevé lorsqu�un gouvernement adopte un comportement stratégique que lors-

qu�il n�en a pas. Dans ce cas, le coût engendré par la pollution qui augmente

(c�est-à-dire les dommages), fait plus que compenser les gains des entreprises

qui accroissent leur production et l�e¤et total sur le bien-être est négatif.

Suivant Pralong [2003 et 2005]2, nous supposons donc que deux pays com-

mercent ensemble. Dans chaque pays, les �rmes n�appartiennent pas au même

secteur d�activité, mais elles émettent le même polluant. Cette hypothèse per-

met � en simpli�ant les écritures des équilibres sur le marché des produits �

de mettre en évidence les e¤ets de la création d�un marché de PEN. Les per-

mis sont attribués de manière gratuite par les gouvernements. Le marché des

PEN sert à réguler un polluant local (dioxyde de sou¤re, dioxyde de carbone,

1Un marché de permis d�émission négociables peut être international. Cependant, nous
n�envisageons qu�un marché national d�échange de droits dans cette thèse.

2Voir la section 2.3.3 du chapitre 2.
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pollution par mercure des eaux des �euves et rivières, etc.).

L�objet de ce chapitre est l�analyse de l�impact des politiques environne-

mentales de pays exportateurs qui cherchent à contourner la législation en

vigueur, et ce, lorsque le marché des PEN est concurrentiel ou qu�il existe

une manipulation des prix sur le marché des PEN. Nous reprenons dans une

première section les travaux de Pratlong [2005] a�n d�établir un cadre de réfé-

rence. Nous supposons qu�un seul pays met en place un marché de PEN et que

ce dernier est concurrentiel. Nous évaluons ensuite les e¤ets sur les pro�ts, sur

les niveaux de production et sur les dommages environnementaux de la pré-

sence d�un second pays dont les autorités interviennent stratégiquement. Nous

retrouvons le dilemme du prisonnier, situation habituelle lorsque plusieurs ré-

gulateurs agissent stratégiquement. Quand les gouvernements coopèrent pour

la protection de l�environnement, nous montrons que les Etats durcissent leur

politique environnementale. Toutefois, contrairement au cas où l�instrument de

politique environnementale est une taxe, de nouveaux e¤ets apparaissent. Cer-

tains de ces e¤ets contribuent au durcissement et d�autres au relâchement de la

politique environnementale coopérative par rapport à la situation bilatérale.

Cependant, les nouveaux e¤ets jouant en faveur d�une politique environne-

mentale moins rigoureuse sont dominés par les nouveaux e¤ets menant à une

politique environnementale plus contraignante. Par la suite, nous envisageons,

en collaboration avec Sonia Schwartz, une manipulation des prix des permis

d�émission par une entreprise, à la manière de Sartzetakis [1994]. Nous mon-

trons que les gouvernements adoptent toujours un comportement stratégique,

c�est-à-dire que le plafond de pollution est plus élevé � la charge environne-

mentale pour les entreprises diminue � a�n de soutenir les �rmes nationales

sur les marchés des produits. Ce plafond de pollution est moins élevé lorsqu�il

n�y a pas de manipulation sur le marché des permis, mais le bien-être est plus

faible. Ce phénomène peut s�expliquer d�une part, par la modi�cation des com-

portements des entreprises, et d�autre part, par le fait que les pays utilisent

deux variables d�ajustement : le plafond de pollution et la dotation initiale de

permis attribuée à l�entreprise dominante. De plus, nous mettons en évidence
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que l�entreprise dominante sur le marché des permis n�exerce ni une manipula-

tion par exclusion, car les entreprises ne sont pas sur le même marché, ni une

manipulation simple, parce qu�elle prend en compte le marché des biens pour

�xer le prix des permis. Nous présentons donc de nouveaux comportements

stratégiques à la fois de la part des entreprises et de la part du régulateur. En

e¤et, les pouvoirs publics délèguent une partie de leur pouvoir stratégique à

l�entreprise qui manipule.

Notre travail s�organise de la façon suivante. Dans la première section,

nous décrivons les hypothèses du modèle. Le modèle de référence est abordé

dans une seconde section : avec un cadre de concurrence imparfaite sur le

marché des biens, un pays intervient a�n de mettre en �uvre une politique

environnementale. Ceci se traduit par la création d�un marché de PEN, lequel

est concurrentiel. Les troisième et quatrième sections traitent de l�intervention

du pays étranger qui met en place une politique environnementale et de la

coopération nécessaire face à de telles politiques. La cinquième section analyse

l�intervention du gouvernement domestique qui met en �uvre un marché de

PEN malgré l�existence de manipulation de prix sur le marché des PEN. Un

exemple est considéré dans une dernière section.
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4.1 Description du modèle

Dans un monde de concurrence imparfaite, deux secteurs coexistent dans

lesquels seules deux �rmes soutenues par leurs Etats nationaux respectifs (in-

dexés par k, k = h; f) se concurrencent sur un marché tiers. Les �rmes ne

sont pas toutes présentes au sein du même secteur d�activité : deux entre-

prises, l�une domestique, h, l�autre étrangère, f , appartiennent au secteur 1,

les deux autres aux secteurs 23. Dans chaque secteur indicé par i = 1; 2, les

entreprises produisent chacune un bien substituable en quantités xki (x
h
i étant

les biens domestiques et xfi les biens étrangers du duopole i) à un coût c
k
i (x

k
i ).

Les fonctions de coûts sont croissantes et convexes : ck
ixhi
> 0, ck

ixhi x
h
i

> 0 8k;8i.

On pose cki (x
k
i ) =

xk2i
2
Les �rmes se font une concurrence de type Cournot. La

production totale en bien i est donnée par Xi = xhi + x
f
i . Le prix du bien i

est représenté par la fonction de demande inverse pi = pi (Xi) qui est continue

et décroissante où pi = � �
�

xhi + x
f
i

�

. Le processus de production génère

une externalité négative, la pollution, qui peut être limitée si l�entreprise du

secteur i entreprend des abattements en quantités ahi . Les deux secteurs d�ac-

tivités n�ont aucune relation entre eux mises à part leurs émissions polluantes

qui sont de même nature. Les émissions sont purement locales4.

Les coûts de réductions d�émission Ahi (a
h
i ) représentent les dépenses entre-

prises par les �rmes a�n de réduire les émissions polluantes. Ils dépendent du

niveau de pollution abattu ahi et sont également croissants et convexes. On

pose Ahi (a
h
i ) =

ah2i
2
Nous supposons dans ce modèle une fonction d�émission

linéaire. Ainsi, chaque unité de bien produit engendre une unité d�émission

polluante. Cette unité peut être éliminée en réalisant un abattement. La pol-

lution engendrée par l�entreprise i est ehi , avec e
h
i = xhi � a

h
i . Les émissions

non abattues provoquent une dégradation de l�environnement exprimée par

3L�existence de ces deux secteurs nous permet de modéliser les échanges de permis natio-
naux. S�il n�y a pas plus d�une �rme par pays, la création du marché de permis d�émission
négociables est inutile et se résume à la �xation d�un quotas de pollution par les pouvoirs
publics.

4C�est le cas par exemple du SO2 qui occasionne des pluies acides là où cette pollution
est émise, contrairement au CO2 qui se di¤use dans l�atmosphère.
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une fonction croissante et convexe de dommages environnementaux Dh(Eh).

On pose Dh(Eh) =
2
P

i=1

eh2i
2
.

Les entreprises ont des coûts de réductions d�émission di¤érents hiA
h
i (a

h
i )

où hi est un paramètre technologique spéci�que aux entreprises d�un même

secteur et représente l�e¢cacité de la technologie de dépollution. Par exemple,

h1 > 
h
2 signi�e que les entreprises domestiques du secteur 2 disposent d�une

plus grande e¢cacité en matière de dépollution que celles du secteur 1. Pour hi

donné et des fonctions de coût de réductions d�émission identiques, le coût de

chaque réduction d�émission supplémentaire de la �rme du secteur 2 (h2A
h
2a2
)

sera moins élevé. Nous nous concentrons, plus particulièrement, sur les mo-

di�cations directement induites par les diverses politiques environnementales

d�allocations des permis d�émission négociables.

Les autorités de chaque pays choisissent la réduction de la pollution de

leurs �rmes grâce à l�instauration d�un marché de droits. Les émissions do-

mestiques des deux secteurs ciblés sont représentées par Eh =
2
P

i=1

ehi = e
h
1 + e

h
2

(resp. Ef =
2
P

i=1

e
f
i ), tandis que le plafond d�émission �xé par les gouvernants

s�exprime par
_

E
h

=
2
P

i=1

_
ei
h (resp.

_

E
f

=
2
P

i=1

_
ei
f). Chaque permis donne le droit à

émettre une unité de pollution. Le nombre total de ces permis dé�nit le nombre

total d�émissions autorisées. Nous supposons que les entreprises reçoivent une

allocation initiale de permis par "grandfathering�, c�est-à-dire gratuitement :
_
ei
h(resp.

_
ei
f). Les �rmes considèrent comme donné

_
ei
h (resp.

_
ei
f) tout comme

le prix d�équilibre des permis d�émission, qh (resp. qf). La dotation initiale de

permis de pollution accordée à l�entreprise 1 est une proportion 'hi (resp. '
f
i )

du plafond de pollution, soit �eh1 = '
h
1
�Eh; avec 'hi 2 [0; 1] et '

h
1 = 1�'

h
2 . Dans

les sections suivantes, nous considérons un marché des permis parfaitement

concurrentiel. Nous lèverons cette hypothèse dans la cinquième section.

Le prix d�équilibre des permis d�émission s�établit en fonction de l�o¤re

initiale globale du gouvernement
_

E
h

(resp.
_

E
f

) et de la demande totale de

permis des entreprises Eh (resp. Ef) (qui elle-même dépend de la production,
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des réductions d�émission et de l�e¢cacité technologique à dépolluer)5.

Le jeu se déroule comme suit : à la première étape, le gouvernement annonce

la mise en place d�un marché de permis d�émission négociables. Il détermine le

plafond de pollution
_

E
h

(
_

E
f

) de façon à maximiser le bien-être de la nationW h

(W f). A la seconde étape, les �rmes choisissent : leur niveau de production (en

prenant celui de leur rivale comme donné) et leur niveau de réductions d�émis-

sion a�n de maximiser leur propre pro�t, compte-tenu du plafond de pollution

choisi à la première étape. Nous raisonnons par induction vers l�amont.

La section suivante se réfère aux travaux de Pratlong [2003 et 2005] a�n

d�établir un cadre de référence. Dans l�article de Pratlong [2003], les entre-

prises n�ont pas de coûts de production ce qui réduit les possibilités de com-

portements stratégiques des �rmes. Pratlong [2005] suppose au contraire que

les entreprises ont des coûts de production. De plus, il pose que la pollution

est transfrontalière et que les entreprises sont au nombre de n par pays sur un

seul marché de biens. Nous ne retenons pas ces hypothèses, la première ayant

été largement commentée par Kennedy [1994]. Par ailleurs, Pratlong [2003 et

2005] retient l�hypothèse que seul un gouvernement agit stratégiquement (ce

que nous remettons en cause dans les sections 4.3 et 4.4). Nous supposons que

les �rmes ont des coûts de production comme Pratlong [2005]. De plus, nous

supposons l�existence de deux marchés de biens distincts (les processus de pro-

duction génèrent toutefois un même polluant) à la di¤érence de Pratlong [2005]

et de Sartzetakis [1994]. La modélisation de la section 4.2 est donc proche des

résultats de Pratlong [2003 et 2005]. Elle nous sert de cadre de référence.

5La mise en réserve des permis n�est pas envisagée dans ce modèle comme leurs échanges
internationaux contrairement à ce qu�envisage le Protocole de Kyoto. Ce Protocole propose
aux entreprises de conserver des permis d�émission a�n de les utiliser ou de les vendre dans
une période future.
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4.2 Marché des permis d�émission négociables

concurrentiel et politique environnemen-

tale domestique

Nous supposons pour le moment que seules les autorités domestiques cherchent

à réduire les émissions polluantes à l�aide de la création d�un marché domes-

tique de permis d�émission négociables6. Le pro�t domestique de l�entreprise

du secteur i, réalisé en vendant toute sa production sur un marché tiers, s�ex-

prime par les recettes totales moins le coût total de production, le coût total

des abattements et plus (moins) les gains (coûts) liés à la vente (l�achat) de

permis :

�hi

�

xhi ; x
f
i ; a

h
i ;
_
ei
h
�

= pi(x
h
i ; x

f
i )x

h
i � c

h
i (x

h
i )� 

h
iA

h
i (a

h
i )

�qh
h

ehi �
_
ei
h
i

() �hi

�

xhi ; x
f
i ; a

h
i ;
_
ei
h
�

=
�

��
�

xhi + x
f
i

��

xhi �
xh2i
2
� hi

ah2i
2

(4.1)

�qh
h

xhi � a
h
i �

_
ei
h
i

L�entreprise domestique du secteur i cherche à maximiser son pro�t. A la

seconde étape du jeu, le producteur prend comme donnés : le nombre de permis

initiaux alloués par le gouvernement,
_
ei, le prix des permis, qh, et la production

de sa rivale, xfi . Il choisit ensuite sa propre production, x
h
i et le niveau de

réduction d�émission, ahi .
_
ei
h
> ehi signi�e que la dotation initiale en permis est

supérieure au nombre de permis détenus en �n de période. L�entreprise a donc

vendu ses permis excédentaires et en a retiré un revenu. Si ehi �
_
ei
h
> 0, alors

l�entreprise demande des permis. La �rme à i faible aura tendance à o¤rir

ses permis, et l�autre, à i élevé, devrait les lui acheter. Pour qu�une �rme

accepte de vendre ses permis, les gains retirés de la vente de permis doivent

6L�intégration d�un marché de permis négociables dans le pays f est réalisée dans une
prochaine section.
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être supérieurs aux coûts. Les coûts se composent des réductions d�émission

supplémentaires réalisées et/ou de la diminution de la production. La perte

liée à la baisse de la production est elle-même partiellement compensée par la

hausse du prix mondial. L�entreprise qui a un i faible, détient un avantage

technologique. Elle peut s�en servir pour en dégager une rente grâce à la vente

de permis.

Les conditions de premier ordre de la maximisation du pro�t s�écrivent :

�h
ixhi
=
@�hi

�

xhi ; x
f
i ; a

h
i ;
_
ei
h
�

@xhi
= �� 3xhi � x

f
i � q

h 5 0 (4.2)

et

�h
iahi
=
@�hi

�

xhi ; x
f
i ; a

h
i ;
_
ei
h
�

@ahi
= �hi a

h
i + q

h 5 0 (4.3)

La �rme entreprend des réductions d�émission jusqu�à ce que le coût margi-

nal d�abattement soit égal au prix des permis d�émission négociables. La mise

en place d�un tel marché par le gouvernement incite à la réduction des émis-

sions. Sans la présence de cet instrument, la �rme ne ferait aucun e¤ort pour

préserver l�environnement (ahi = 0). La condition (4.3) assure une répartition

optimale des e¤orts de réduction d�émission des entreprises des di¤érents sec-

teurs. Ainsi, le coût total associé à la politique de réduction des émissions est

minimisé dans le pays h.

Le coût total d�abattements est d�autant plus faible que l�e¢cacité de la

technologie de dépollution est grande. Si h1 > h2 , l�entreprise du secteur 2

a des coûts de réduction d�émission plus faibles que celle du secteur 1 pour

un même niveau de production (h2A
h
2 < h1A

h
1). La �rme du secteur 2 peut

choisir d�abattre plus d�émissions que ne lui impose son plafond d�émission

(
_
e2
h) et donc vendre à la �rme du secteur 1 son excès de permis tant qu�il

lui est plus avantageux de réduire les émissions et de vendre des permis que

de garder les permis pour son usage personnel, c�est-à-dire, jusqu�à ce que son

coût marginal d�abattements égalise le prix des permis. Au �nal, elle accroît son

pro�t puisqu�au départ elle détient une technologie plus e¢ciente en matière

de préservation de l�environnement. L�entreprise 2 obtient une « prime à la
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propreté ». L�entreprise la moins polluante est récompensée par l�application

d�un marché de permis d�émission négociables.

Comme le gouvernement étranger n�envisage aucune intervention sur les

émissions polluantes des �rmes f , la fonction de pro�t de la �rme étrangère

intervenant sur le marché i s�écrit :

�
f
i

�

xhi ; x
f
i ;
_
ei
h
�

= pi

�

xhi ; x
f
i

�

x
f
i � c

f
i (x

f
i ) (4.4)

Les conditions de premier et de second ordres de la maximisation du pro�t

de la �rme étrangère du secteur i sont décrites par :

�
f

ix
f
i

=
@�

f
i

�

xhi ; x
f
i ;
_
ei
h
�

@x
f
i

= �� 3xfi � x
h
i 5 0 (4.5)

�
f

ix
f
i x

f
i

=
@2�

f
i

�

xhi ; x
f
i ;
_
ei
h
�

@x
f2
i

= �3 < 0 (4.6)

Les conditions de second ordre de la maximisation du pro�t requièrent que

notre problème soit concave. Les conditions de second ordre de la fonction de

pro�t h sont données par :

�h
ixhi x

h
i
=
@2�hi
@xhi

2
= �3 < 0 (4.7)

�h
iahi a

h
i
=
@2�hi
@ahi

2
= �hi < 0 (4.8)

De plus, nous véri�ons que le revenu marginal des �rmes diminue avec une

augmentation de la production de l�autre entreprise :

�
f

ix
f
i x

h
i

=
@2�

f
i

@x
f
i x

h
i

= �1 < 0 (4.9)

�h
ixhi x

f
i

=
@2�hi

@xhi x
f
i

= �1 < 0 (4.10)
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L�unicité globale de l�équilibre est véri�ée : �h
ixhi x

h
i

< 0, �h
iahi a

h
i

< 0 et

�h
ixhi x

h
i

�h
iahi a

h
i

� �h
ixhi a

h
i

�h
iahi x

h
i

> 0. Nous pouvons dé�nir les valeurs optimales

des variables xhi et a
h
i . De plus, l�e¤et de sa propre production sur le pro�t

marginal dominant les e¤ets croisés, la condition de stabilité des fonctions de

réaction s�écrit : H
_
e � �h

ixhi x
h
i

�
f

ix
f
i x

f
i

� �h
ixhi x

f
i

�
f

ix
f
i x

h
i

> 0. Des fonctions de réac-

tion implicites (4.2) et (4.5), on constate que la production de la �rme h (f)

du secteur i est décroissante en fonction de la production de sa rivale f (h).

L�équilibre de Nash en quantités est caractérisé par les conditions de pre-

mier ordre (4.2) et (4.5). Les solutions de (4.2) et (4.5) dépendent du prix

domestique des permis d�émission négociables et peuvent s�exprimer comme

xh
cce

i =
�

4
�
3qh

8
= x̂hi �

3qh

8
(4.11)

x
fcce

i =
�

4
+
qh

8
= x̂fi +

qh

8

où x̂hi =
�
4
et x̂fi =

�
4
dé�nissent l�équilibre de Cournot sans politique environ-

nementale. De même, de (4.3) on a :

ah
cce

i =
qh

hi
(4.12)

Les niveaux de productions dépendent du prix des permis domestiques

lequel dépend de l�o¤re,
_

E
h

, et de la demande de permis, Eh.

L�entreprise réduit ses émissions de telle sorte que son coût marginal de

réduction des émissions soit égal au prix du permis. Le niveau de réduction

des émissions choisi est d�autant plus élevé que le prix du permis est élevé et

diminue avec le paramètre de coût de réduction des émissions.

4.2.1 Impact des permis d�émission négociables domes-

tiques sur la production et les abattements

Nous cherchons à anticiper les e¤ets du prix des permis sur nos deux va-

riables que sont les abattements et la production. Nous di¤érencions les condi-
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tions de premier ordre des �rmes étrangères et domestiques i et nous obte-

nons7 :

ahiqh = �
1

�h
iahi a

h
i

> 0 (4.13)

ah
iqh
re�ète la réaction de la �rme domestique i en termes de réductions

d�émission face aux variations du prix des permis d�émission négociables. xf
iqh

représente la réponse de la �rme étrangère à la mise en place d�un marché

domestique de permis d�émission négociables.

x
f

iqh
= �

�
f

ix
f
i x

h
i

H
_
e
> 0 (4.14)

Le comportement de la �rme domestique représentative face au prix des

PEN est donné par :

xhiqh =
�
f

ix
f
i x

f
i

H
_
e
< 0 (4.15)

Les productions des �rmes i étrangères et domestiques varient en sens op-

posés lorsque qh varie. Si qh augmente la production domestique se contracte et

la production étrangère s�accroît (la variation de la production f est inférieure

à la variation de la production h : la production totale sur un marché de pro-

duit diminue. L�e¤et direct de la politique environnementale h domine l�e¤et

indirect). Une augmentation du prix des permis engendre un coût supplémen-

taire à l�entreprise domestique du secteur i qui s�exprime de deux manières.

Tout d�abord, comme le prix d�achat des permis s�accroît, la �rme fait face à

plusieurs possibilités. Soit elle consacre davantage de ressources pour acqué-

rir des permis, soit elle réduit sa production et/ou abat davantage. En�n, il

lui est possible de vendre moins de permis a�n d�en consacrer davantage à

ses propres besoins, si elle possède une technologie de production relativement

propre (et une dotation initiale su¢sante). Il est évident qu�une hausse de qh

7L�appendice D détaille les calculs.
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nuit à l�entreprise domestique i et l�e¤et �nal est une contraction de sa pro-

duction. Toutefois, la technologie de réductions d�émission qu�elle possède lui

fait réagir di¤éremment selon qu�elle soit e¢cace ou non en ce domaine. Un

accroissement de qh incite l�entreprise du secteur i à abattre davantage.

Une augmentation du prix des permis d�émission négociables domestiques

a pour conséquence :

- Une hausse du prix mondial (les quantités mondialement produites

sont moindres)8,

- Une diminution du pro�t domestique du secteur i alors que celui du

pays f évolue en sens opposé, si et seulement si l�entreprise ne dégage pas plus

de béné�ces de la vente de permis que ne lui coûte les abattements,

- Une amélioration de l�environnement domestique, celui de l�étranger

se dégradant. La production domestique se contracte et laisse des parts de mar-

ché aux entreprises concurrentes. Ces dernières produisent plus et détériorent

davantage l�environnement f .

Nous retrouvons ici, les résultats des articles pionniers de la politique en-

vironnementale stratégique : Conrad [1993a et 1993b], Barrett [1994], etc.

4.2.2 Equilibre sur le marché domestique des permis

négociables

Après avoir analysé le marché des produits, nous nous intéressons au mar-

ché des droits à polluer. Ce marché s�équilibre lorsque le nombre de permis

alloués en début de période par l�Etat est égal à la somme des permis possédés

par les �rmes après échange, c�est-à-dire en �n de période. Les permis distri-

bués par le gouvernement sont conformes à ses exigences environnementales9.

Nous obtenons le prix d�équilibre des PEN en remplaçant dans la condition

8
�

�

�xhiqh

�

�

� >
�

�

�x
f

iqh

�

�

�()
�

�

��
f

ix
f
i
x
f
i

�

�

� >
�

�

��
f

ix
f
i
xh
i

�

�

� d�après les CSO.

9Le gouvernement choisit le plafond optimal d�émission (
_
E
h

) à la première étape en maxi-

misant le bien-être national : Wh

�

_
E
h
�

=
2
P

i=1

�hi

�

xhi ; x
f
i ; a

h
i ;

_
ei
h
�

�Dh(Eh). A la seconde

étape du jeu, les entreprises prennent comme donné le nombre de permis distribués par les
autorités.
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d�équilibre du marché des PEN, les valeurs d�équilibre obtenues pour les émis-

sions données par (4.11) et (4.12) :

Eh =
_

E
h

()

2
X

i=1

ehi =

2
X

i=1

_
ei
h
()

2
X

i=1

�

xhi � a
h
i �

_
ei
h
�

= 0 (4.16)

De (4.16), nous exprimons le prix d�un permis en fonction du nombre de

permis initialement attribués qh = f
�

_

E
h
�

. A partir de (4.12) et des conditions

d�équilibre (4.11), nous obtenons le prix des permis d�émission en fonction de

l�allocation initiale des autorités10 :

qh
cce

=

2h1
h
2

�

�� 2
_

E
h
�

3h1
h
2 + 4

h
2 + 4

h
1

(4.17)

Le prix des permis d�émission négociables est fonction du plafond de pol-

lution choisi par l�Etat et des paramètres du modèle. Nous véri�ons que si

une modi�cation du plafond de pollution est décidée par les autorités, le prix

des PEN varie en sens inverse. Par exemple, si le régulateur dévie de son plan

d�allocation initial en adoptant des mesures environnementales plus laxistes, le

nombre de permis distribué grandit. Nous retrouvons donc un résultat habituel

selon lequel lorsque l�o¤re de permis augmente, le prix des permis diminue11.

Accroître l�allocation initiale des permis d�émission permet la baisse du prix des

permis. Le coût de mise en conformité environnementale pour les entreprises

est moindre. De fait, les �rmes sont moins pénalisées en termes de compétiti-

vité sur le marché des produits. Il peut donc être intéressant pour le pays h

de distordre son o¤re de permis pour ne pas, ou moins pénaliser son industrie

sur les marchés internationaux. Si un accord portant sur l�adoption de normes

environnementales avait été rati�é, un avantage serait retiré du non-respect

des mesures (par exemple, une augmentation du plafond de pollution).

Ainsi, en remplaçant qh par sa valeur dans les valeurs optimales, nous

10Voir l�appendice E pour le détail des calculs.
11 dqh

d
_

E
h = �

4h
1
h
2

3h
1
h
2
+4h

2
+4h

1

< 0.
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obtenons :

xh
cce

i =
�

4
�

3h1
h
2

�

�� 2
_

E
h
�

4
�

3h1
h
2 + 4

h
2 + 4

h
1

� (4.18)

Le premier membre de droite représente la production réalisée en l�absence

de toute intervention. Le second symbolise la réduction de la production à la

suite de l�engagement environnemental du régulateur.

x
fcce

i =
�

4
+

h1
h
2

�

�� 2
_

E
h
�

4
�

3h1
h
2 + 4

h
2 + 4

h
1

� (4.19)

La politique environnementale domestique a un e¤et indirect sur la produc-

tion de la �rme f et est mesuré par le second membre de l�équation (4.19). En

valeur absolue, l�impact de cette politique est trois fois moins important sur f

que sur h. L�entreprise f tire avantage du surcoût supporté par h (l�entreprise h

diminue sa production de 3�
h
1
h
2

�

��2
_
E
h
�

4(3h1h2+4h2+4h1)
par rapport à une situation sans

politique environnementale), mais ne compense pas intégralement la baisse de

la production de h (f accroît sa production de
h
1
h
2

�

��2
_
E
h
�

4(3h1h2+4h2+4h1)
).

ah
cce

i =

2hj

�

�� 2
_

E
h
�

3h1
h
2 + 4

h
2 + 4

h
1

(4.20)

avec i 6= j. (4.20) exprime les réductions d�émission entreprises par la �rme h en

fonction du plafond de pollution. ahi est une fonction décroissante de l�e¢cacité

technologique. En e¤et, plus la technologie de préservation de l�environnement

détenue par la �rme est grande et plus petite sera la quantité d�abattements :

plus il est coûteux de réduire les émissions (hi élevé), plus la �rme a intérêt

d�acheter des permis. ahi est une fonction décroissante de 
h
i .

Nous mesurons l�impact de
_

E
h

sur la production et les réductions d�émis-

sion. Nous remplaçons qh par sa valeur dans les conditions de premier ordre

a�n d�évaluer les e¤ets de
_

E
h

sur xhi , x
f
i et a

h
i :
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ah
i
_
E
h =

4h1
h
2

�

3h1
h
2 + 4

h
2 + 4

h
1

�

�h
iahi a

h
i

< 0 (4.21)

a
i
_
E
re�ète la réaction de la �rme domestique i en matière de réduction

d�émission face au plafond de pollution choisi par les gouvernants. ah
i
_
E
h est

sans ambiguïté négatif : une hausse du plafond incite les �rmes à diminuer

leurs abattements, car soit elles sont plus dotées en permis, soit elles achètent

davantage de PEN qui sont devenus relativement moins chers. xf
i
_
E
h exprime

l�impact de
_

E
h

sur la production étrangère.

x
f

i
_
E
h =

�
f

ix
f
i x

h
i

4h1
h
2

H
_
e
�

3h1
h
2 + 4

h
2 + 4

h
1

� < 0 (4.22)

Nous constatons que l�e¤et d�un assouplissement de la politique environne-

mentale (hausse de plafond) sur la production étrangère tend à contraindre la

production de la �rme rivale. Le comportement de la production domestique

face à
_

E
h

est donné par :

xh
i
_
E
h = �

�
f

ix
f
i x

f
i

�

4h1
h
2

�

H
_
e
�

3h1
h
2 + 4

h
2 + 4

h
1

� > 0 (4.23)

xh
i
_

Eh
est positif12 : un accroissement du nombre de permis alloués initia-

lement par le régulateur permet à l�entreprise de produire davantage puisque

son coût marginal de réduction des émissions est réduit. Si
_

E
h

est plus élevé,

la contrainte environnementale pèse moins sur les �rmes domestiques. Elles

peuvent donc produire davantage et gagner des parts de marché sur les �rmes

f . La production totale de chaque marché s�accroît, car la hausse de la pro-

duction h fait plus que compenser la baisse de la production f . L�e¤et direct

domine l�e¤et croisé :
�

�

�
�
f

ix
f
i x

f
i

�

�

�
>
�

�

�
�
f

ix
f
i x

h
i

�

�

�
.

Etant donné que
_

E
h

a un impact négatif sur le prix des permis d�émis-

sion négociables, qh, xh
i
_
E
h, x

f

i
_
E
h et ah

i
_
E
h sont de signe contraire à xhiqh, x

f

iqh
et

ah
iqh
. Une augmentation de

_

E
h

correspond à un allégement des contraintes en-

12Les équations (4.21), (4.22) et (4.23) sont données de manière explicite dans l�appendice
E1 par les équations (E1.9) à (E1.11).
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vironnementales pesant sur les entreprises. A l�inverse, une hausse de qh est

la conséquence d�une contraction de l�o¤re initiale de permis
_

E
h

; la charge

écologique devient plus lourde pour les �rmes.

4.2.3 E¤ets sur le bien-être domestique

Dans cette section nous analysons l�impact de la création du marché de

permis d�émission négociables sur le bien-être domestique. Le coût lié à l�appli-

cation et au contrôle d�un tel système de prévention de la pollution est supposé

nul dans notre modèle. A ce stade, nous avons remplacé le prix d�équilibre du

marché des PEN dans les fonctions d�équilibre des quantités de produits et

de réductions des émissions. Toutes les variables étant exprimées cette fois en

fonction du plafond de pollution (xhi = f
�

_

E
h
�

, xfi = f
�

_

E
h
�

et ahi = f
�

_

E
h
�

d�après (4.18), (4.19) et (4.20)), nous pouvons résoudre la première étape de

notre jeu : le choix par les autorités domestiques du plafond de pollution. La

fonction objectif du gouvernement13 qui est égale aux pro�ts des �rmes locales

moins les dommages environnementaux, s�écrit :

W h

�

_

E
h
�

=

2
X

i=1

�hi

�

xhi ; x
f
i ; a

h
i ;
_
ei
h
�

�Dh
�

Eh
�

() W h

�

_

E
h
�

=
2
X

i=1

�hi

�

xhi ; x
f
i ; a

h
i ;
_
ei
h
�

�Dh

 

2
X

i=1

ehi

!

(4.24)

Le régulateur choisit
_

E
h

en prenant en compte la production et les réduc-

tions d�émission des �rmes domestiques en plus de la réponse optimale des

entreprises rivales. L�impact du marché des permis sur le bien-être domestique

est obtenu en dérivantW h par rapport à
_

E
h

(
_

E
h

représente le plafond de pollu-

tion à ne pas dépasser et est déterminé optimalement par le gouvernement)14 :

W h
_
E
h = 0()

2
X

i=1

d�hi

d
_

E
h
�Dh

Eh

"

2
X

i=1

�

xh
i
_
E
h � a

h

i
_
E
h

�

#

= 0 (4.25)

13La condition de second ordre est véri�ée : Wh
�Eh �Eh < 0.

14Remarquons que les dérivées de Dh( �Eh) et Df ( �Ef ) se notent Dh
�Eh et D

f
�Ef .
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avec

d�hi

d
_

E
h
=

@�hi
@xhi

@xhi

@
_

E
h
+
@�hi
@ahi

@ahi

@
_

E
h
+
@�hi

@x
f
i

@x
f
i

@
_

E
h
+
@�hi

@
_

E
h

= �xhi x
f

i
_
E
h +

4h1
h
2

�

xi � ai �
_
ei
h
�

3h1
h
2 + 4

h
2 + 4

h
1

+ 'hi

2h1
h
2

�

�� 2
_

E
h
�

3h1
h
2 + 4

h
2 + 4

h
1

car �h
ixhi

= 0 et �h
iahi

= 0 d�après les conditions de premier ordre (4.2)

et (4.3). Nous rappelons que 'hi est une proportion du plafond de pollution

accordée à l�entreprise 1, soit la dotation initiale de l�entreprise 1, �eh1 = '
h
1
�Eh.

Après réarrangement de la condition du premier ordre, on obtient15 :

2
X

i=1

"

qh

 

dxhi

d
_

E
h
�
dahi

d
_

E
h

!

� xhi x
f

i
_
E
h

#

= Dh
Eh

"

2
X

i=1

�

xh
i
_
E
h � a

h

i
_
E
h

�

#

(4.26)

Le terme
2
P

i=1

h

qh
�

dxhi

d
_
E
h �

dahi

d
_
E
h

�

� xhi x
f

i
_
E
h

i

représente le béné�ce marginal obtenu

à émettre des émissions polluantes. Il est positif et décroît avec le plafond

de pollution16. Par hypothèse, Dh
_
E
h qui représente les dommages marginaux

engendrés par les émissions, est positif et il croît avec le plafond de pollution.

Le choix du plafond de pollution résulte donc d�un arbitrage entre le béné�ce

marginal et le dommage marginal.

Le béné�ce marginal est composé de deux éléments. Un e¤et direct donné

par
�

2
P

i=1

qh
�

dxhi

d
_
E
h �

dahi

d
_
E
h

�

�

, et un e¤et indirect donné par
�

2
P

i=1

� xhi x
f

i
_
E
h

�

. L�ef-

fet direct, positif, rend compte de l�impact sur le pro�t des entreprises domes-

tiques de la possibilité d�émettre de la pollution. Toutefois, l�e¤et indirect qui

est également positif (xf
i
_
E
h < 0) renforce l�e¤et direct. C�est l�e¤et de rent-

shifting décrit dans la littérature sur les politiques commerciales stratégiques

(Brander et Spencer [1985]). L�e¤et de détournement de rente ou « rent-shifting

» décrit les parts de marché gagnées au détriment des �rmes étrangères ri-

15Se reporter à l�appendice E2.

16Le béné�ce marginal est donné parBm0 =
2
P

i=1

dxhi

d
_

E
h

h

�3
dxhi

d
_

E
h � 2

dx
f
i

d
_

E
h

i

�hi

�

dahi

d
_

E
h

�2

, d�après

(4.21), (4.22) et (4.23). Il est négatif. Voir l�appendice E2.
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vales, grâce, ici, à une politique environnementale permissive, c�est-à-dire peu

contraignante. Cette dernière est poursuivie dans le but de donner un avantage

comparatif aux �rmes locales. Nous appelons rente, le pro�t supplémentaire

réalisé par une �rme qui gagne des parts de marché en augmentant sa produc-

tion, celle de sa ou ses rivales diminuant.

Compte-tenu des deux e¤ets, le béné�ce marginal à émettre est donc plus

élevé lorsque l�on prend en compte l�impact de la mise en place d�une politique

environnementale sur la production des entreprises étrangères. Graphiquement,

la présence de ce terme déplace la courbe de béné�ce marginal vers la droite

(graphique 4.1)17.

Le plafond de pollution qui en résulte est donc plus élevé lorsque l�on prend

en compte l�impact de la réglementation environnementale domestique sur la

production des entreprises f . Comme la mise en place d�un marché de permis

réduit les parts de marché des entreprises nationales, une façon de limiter

ces pertes est d�augmenter le plafond de pollution. Par rapport au cas où cet

e¤et indirect ne serait pas pris en compte, les entreprises produisent davantage

et limitent, ainsi, la perte de parts de marché induite par la restriction des

émissions. En d�autres termes, c�est comme si les entreprises domestiques «

récupéraient » des parts de marché en passant d�une situation virtuelle où le

plafond de pollution serait �xé sans prendre en compte la concurrence étrangère

à la situation réelle où cette dernière est prise en compte. Nous avons considéré

comme situation virtuelle, où les e¤ets des politiques environnementales sur les

�rmes f sont nuls, une situation dans laquelle les entreprises domestiques sont

en monopole sur chacun de leur marché. Dans ce cas, l�e¤et de détournement

de rente disparaît. Ainsi, le plafond de pollution est choisi de manière non

stratégique et corrige l�externalité qu�est la pollution.

17Source : l�auteur. Sur le graphique 4.1, les dommages marginaux sont représentés par
une fonction linéaire, Dm.
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Graphique 4.1 : Impact de la politique stratégique du gouvernement sur le

plafond optimal de pollution

Les autorités domestiques attribuent une part 'h des permis à la �rme

domestique du secteur 1. La part de l�entreprise h2 est donc 1� 'h1 . Ainsi, les

dotations initiales en permis des �rmes domestiques du secteur 1 et du secteur

2 s�écrivent respectivement :
_
e
h

1 = '
h
1

_

E
h

et
_
e
h

2 =
�

1� 'h1
�

_

E
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. Désormais, nous

calculons le plafond de pollution optimal18. (4.25) donne :
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(4.27)

+
1

2

2
X

i=1

(xi � ai) +
�

4

18
_
E
hcce

=
6�h

1
h
2 (3

h
2
+h

1 (3+2
h
2 ))

32h
2

2
+16h

1
h
2 (4+5h2 )+h

2

1 (32+h2 (80+39h2 ))
. En remplaçant le plafond de pollution

donné par
_
E
hcce

dans le prix des permis donné, on obtient le prix des PEN à l�équilibre

concurrentiel : qh
cce

=
2�h

1
h
2
(8h

2
+h

1
(8+5h

2
))

32h2
2
+16h

1
h
2
(4+5h

2
)+h2

1
(32+h

2
(80+39h

2
))
.
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D�où

qh
cce

= �
1

2
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X
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h
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(4.28)

+
h1

h
2

3h1
h
2 + 4

h
2 + 4

h
1

 

�� 2

2
X

i=1

(xi � ai)

!

Compte-tenu de la situation commerciale du pays domestique, c�est-à-dire

la mise en place unilatérale d�un programme environnemental qui pénalise

la compétitivité des entreprises domestiques, le plafond de pollution �xé par

les autorités domestiques,
_

E
h

, est supérieur à ce qu�il aurait été en présence

d�une demande adressée exclusivement à l�entreprise h sur chaque marché de

biens19. Le gouvernement h cherche à minimiser la perte de parts de mar-

ché de ses entreprises tout en luttant partiellement contre la dégradation de

l�environnement.

Deux e¤ets incitent le régulateur à diminuer les contraintes environnemen-

tales. Le premier est la concurrence imparfaite qui pousse les Etats à adopter

une politique stratégique a�n de favoriser les �rmes nationales au détriment des

concurrentes étrangères. Le second est la conséquence du désavantage concur-

rentiel (subi par les �rmes domestiques) que crée l�absence de politique environ-

nementale étrangère. Comme les autorités étrangères ne mettent pas en place

de politique de protection de l�environnement, les pouvoirs publics cherchent

à moins pénaliser leurs entreprises plutôt qu�à les rendre plus compétitives.

En augmentant le plafond de pollution, ils permettent aux �rmes domestiques

de regagner une partie des parts de marché qu�elles auraient dû céder lors de

l�instauration d�une politique environnementale plus stricte, coûteuse pour les

entreprises domestiques. La rente détournée et la réduction du désavantage

comparatif sont représentées par le terme (�xhi x
f

i
_
E
h) qui symbolise donc ces

parts de marché virtuellement reconquises.

19Nous appelons cette situation « monopole » (ou « mon » pour les écritures
mathématiques).
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L�existence de la concurrence imparfaite sur des marchés internationaux in-

cite les pouvoirs publics h à �xer un plafond de pollution que sans concurrence

étrangère.

Dans le cas où la demande de chaque marché s�adresse exclusivement à

l�entreprise h, le plafond de pollution que choisit le régulateur est donné par20 :

_

E
hmon

= �
2h1

h
2 + 3

h
2 + 3

h
1

3h1
h
2

Dh
Eh

"

2
X

i=1

�
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i
_
E
h � a

h

i
_
E
h

�

#

(4.29)

+
1

2

2
X

i=1

(xi � ai) +
�

3

Le terme représentant le détournement de rente disparaît. En comparant les

deux plafonds de pollution, nous obtenons
_

E
hcce

>
_

E
hmon

avec h1 > 0, 
h
2 > 0

et � > 0. Lorsque la concurrence sur le marché des produits est imparfaite,

alors le gouvernement intervient stratégiquement et augmente le plafond de

pollution : il adopte une politique environnementale laxiste.

Les quantités produites et les réductions d�émission sont obtenues en rem-

plaçant, dans les valeurs d�équilibre calculées à la première étape, le prix du

permis donné par (4.28). On obtient21 :

xh
cce

1 = xh
cce

2

x
fcce

1 = xf
cce

2

Xcce
1 = Xcce

2

avec :

xh
cce

1 < x
fcce

1

20
_
E
hmon

=
2�h

1
h
2

5h
1
h
2
+3h

2
+3h

1

.
21Voir l�appendice E3.
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xh
cce

2 < x
fcce

2

En termes de bien-être, on a :

W hcce > W fcce

Le bien-être résultant d�une politique environnementale, donné par W hcce , est

nettement plus élevé lorsque les nuisances environnementales sont prises en

compte que dans le cas contraire. La perte de pro�t concédée aux entreprises

est plus que compensée par les gains obtenus que la lutte contre la pollution

leur a permis d�obtenir.
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4.3 Politique environnementale bilatérale avec

marché des PEN concurrentiel

Nous considérons désormais que le régulateur f décide lui aussi d�implémen-

ter une politique environnementale : les deux gouvernements mettent en place

des marchés de permis d�émission négociables. Les incitations étant identiques

à celle du pays domestique, le résultat obtenu est une situation de dumping

écologique. Les pays limitent l�impact de leur politique environnementale a�n

de conférer un avantage commercial aux �rmes implantées sur leur territoire.

Cette nouvelle hypothèse amène des modi�cations des valeurs d�équilibre.

Ainsi, (4.11) se réécrit22 :

xhi = f
�

qh; qf
�

; xfi = f
�

qh; qf
�

(4.30)

Toutefois les e¤ets constatés (4.13), (4.14) et (4.15) restent identiques

puisque le prix des permis domestiques n�agit totalement que sur le pro�t mar-

ginal de la �rme représentative i domestique. Il n�agit pas sur le pro�t marginal

d�une entreprise f . Ce phénomène s�exprime de la façon suivante : �h
ixhi q

h = 1,

�h
iahi q

h = 1 et �
f

ix
f
i q
h
= 0. De plus, comme nous avons supposé que nos agents

sont symétriques (�f
ix
f
i q
f
= 1, �f

ia
f
i q
f
= 1 et �h

ixhi q
f = 0), les e¤ets de la politque

environnementale étrangère sont xf
iqf
= �

�h
ixh
i
xh
i

H
_
e
< 0, af

iqf
= � 1

�
f

ia
f
i
a
f
i

> 0 et

xh
iqf
=

�h
ixh
i
x
f
i

H
_
e
> 0. Compte tenu de ses modi�cations (4.27) devient :
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(4.31)

+

2��f +

�

2�� 4
_

E
f
�


f
1

f
2

8�f
+
1

2

2
X

i=1

�

xhi � a
h
i

�

22Le développement mathématique concernant l�action gouvernementale du pays f est
réalisé dans l�appendice F.
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avec �h =
�

3h1
h
2 + 4

h
1 + 4

h
2

�

et �f =
�

3f1
f
2 + 4

f
1 + 4

f
2

�

. Le plafond

optimal d�émission domestique est donné par l�équation suivante :
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La fonction de bien-être domestique n�est plus seulement fonction du pla-

fond d�émission h, mais également du plafond étranger. La présence de
_

E
f

dans (4.31) qui représente la décision environnementale du pays rival tend à

diminuer l�o¤re de permis locale, c�est-à-dire à durcir la politique environne-

mentale : si f met en place un marché de PEN, h baisse son plafond d�émis-

sion. Inversement, si
_

E
f

diminue, alors les autorités h sont incitées à accroître

le plafond de pollution. Toutefois, le choix du plafond de pollution optimal

dans le cas bilatéral dépend de plusieurs e¤ets. Tout d�abord, les deux nations

partagent un intérêt commun à lutter contre la pollution. Elles sont incitées

toutes deux à diminuer le nombre de permis distribués. C�est l�e¤et de la prise

en compte de la pollution. Cependant, cet e¤et est dominé par l�e¤et straté-

gique : les autorités préfèrent augmenter leur plafond pour réduire la charge

environnementale des entreprises et pour leur donner un avantage par rapport

à leur concurrente. Les pouvoirs publics choisissent d�accroître la production

des �rmes plutôt que de réduire les dommages. L�e¤et stratégique consiste en

un allégement des contraintes environnementales que subissent les �rmes lo-

cales dans le but de les rendre plus compétitives sur le marché des produits. Cet
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e¤et de détournement de rente est renforcé lorsque deux nations interviennent

puisqu�elles se livrent concurrence à travers leur instrument de politique en-

vironnementale. Le plafond de pollution de (4.27) est donc plus faible que le

plafond de l�équation (4.32). Ainsi, l�e¤et stratégique l�emporte sur l�e¤et de

la prise en compte de la pollution, alors
_

E
hbil

>
_

E
hcce

ce qui est véri�é dans

notre exemple de la section 4.623.

Remarquons que même si l�on avait
_

E
hbil

<
_

E
hcce

, les gouvernements fe-

raient encore du dumping écologique. Ceci s�explique par la présence des e¤ets

de détournements de rente dans le calcul du plafond optimal. Les autorités

ont un intérêt commun à diminuer les plafonds, mais l�e¤et stratégique do-

mine. Par ailleurs, les plafonds de pollution de la situation unilatérale ou de la

situation bilatérale sont toujours plus élevés que le plafond sans intervention

stratégique (par exemple dans le cas de monopole domestique sur les marchés

des biens).

Notons, cependant, que l�intervention du pays f a des conséquences posi-

tives sur le bien-être des deux nations productrices. Comme dans le cas de la

taxe aux émissions, la baisse des dommages environnementaux f peut compen-

ser la perte de compétitivité des �rmes f , donc accroître W f . Les entreprises

h béné�cient de la réduction des quantités produites par les �rmes f . Ainsi,

si l�e¤et de la hausse de la production dépasse l�e¤et de la baisse du prix et

l�augmentation des dommages environnementaux, alors le bien-être du pays

domestique s�accroît.

Les quantités produites et les réductions d�émission sont obtenues en rem-

plaçant, dans les valeurs d�équilibre, le prix du permis en fonction de
_

E
hbil

.

Nous obtenons24 :

xh
cce

i < xh
bil

i

x
fcce

i > x
fbil

i

23La valeur explicite de
_
E
hbil

est donnée dans l�appendice F équation (F15).
24Nous ne reproduisons pas les calculs en annexe, car certains d�entre eux tiennent sur

plusieurs pages.
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ah
cce

i < ah
bil

i

avec i = 1; 2. En termes de bien-être, on a :

W hbil > W hcce

W fbil > W fcce

Le bien-être de la situation bilatérale, donné par W hbil, est plus élevé que

celui de la situation unilatérale, W hcce . L�augmentation de la production h

s�explique par la mise en place d�une politique environnementale f , malgré le

durcissement de la politique environnementale h. A l�inverse, les entreprises f

diminuent leur production pour se conforter aux exigences environnementales

du gouvernement étranger. Les �rmes domestiques augmentent leurs réduc-

tions d�émission a�n de faire face à plafond de pollution moins élevé et à une

production accrue.

Pour résumer, une politique environnementale dans les deux pays a pour

conséquences :

- Une hausse du bien-être domestique : l�augmentation de la production

des entreprises h compense largement l�augmentation des dommages,

- Une hausse du bien-être domestique : la diminution des dommages f

compense largement la réduction de la production des entreprises f ,

- Une hausse du plafond de pollution domestique par rapport au cas

unilatéral : l�e¤et de détournement de rente pousse les autorités h et f à sou-

tenir la production des �rmes en allégeant leur contrainte environnementale.

Nous sommes dans une situation du dilemme du prisonnier.
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4.4 Politiques environnementales bilatérales,

coopération et marché de permis d�émis-

sion négociables concurrentiel

Depuis l�adoption de la Convention des Nations Unies contre le change-

ment climatique lors de la Conférence de Rio de Janeiro en juin 1992, le climat

tend à devenir un bien collectif global. Cette Conférence s�est concentrée sur

les émissions quantitatives de chaque pays et a remis en cause le droit de rejet

des gaz à e¤et de serre, et donc de modi�cation du climat, à titre gratuit.

L�engagement qui en suivit, fut l�application puis, aujourd�hui, la rati�cation

de Protocole de Kyoto (1997) mis en forme à La Haye (2000), Bonn et Mar-

rakech (2001). Le Protocole de Kyoto prône le recours à un marché de permis

d�émission négociables. Il répartit tout d�abord les quantités d�émissions auto-

risées sur la période 2008-2012 pour chaque pays, en référence à ses émissions

de 1990.

La mise en pratique d�un marché de droits est au c�ur de notre modé-

lisation. Quand bien même, le Protocole autorise le commerce international

des permis d�émission, nous ne nous focalisons pas sur cet aspect mondial des

échanges. Nous nous attachons à l�analyse des intérêts des nations à accepter

la coopération internationale quand les permis ne peuvent être qu�échangés

dans des zones géographiques précises. Par exemple, les Etats-Unis et l�Union

Européenne ont chacun créé un marché de permis d�émission négociables. Ils

peuvent souhaiter harmoniser leurs politiques ou ne pas dévier de leurs objectifs

premiers par la négociation et la coopération. C�est cet aspect de coopération

de blocs régionaux que nous analysons. Nous laissons de côté une coopération

globale qui suppose la création d�un marché de permis unique. La coopération

porte sur la détermination conjointe des plafonds de pollution.

Les e¤ets sur les variables étrangères étant symétriques à ceux des variables

domestiques, nous procédons à l�analyse du bien-être joint des deux nations
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productrices et pollueuses qui est dénommé 
 = W h(
_

E
h

;
_

E
f

) +W f (
_

E
h

;
_

E
f

).

Les résultats de la seconde étape du jeu ne sont pas modi�és. Nous évaluons

le nombre de permis d�émission négociables qui maximisent le bien-être joint.

La solution jointe optimale est donnée par d


d
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h = 0 et d
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f = 0

25.
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En comparant (4.33) et (4.32), des nouveaux termes apparaissent dans

le calcul du plafond de pollution optimal coopératif. Ce sont les deuxième

et cinquième lignes de l�équation (4.33).
2
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� xfi x
h
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h
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P
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� xhi x
f

i
_
E
f

�

montre

l�impact négatif de la somme des détournements de rente de chaque secteur

25Voir l�appendice G pour le détail des calculs. Etant donné que les résultats sont symé-

triques, nous ne traitons que le cas de
_
E
f

. Les CSO sont véri�ées : 
 �Eh �Eh < 0, 
 �Ef �Ef < 0
et 
 �Eh �Eh
 �Ef �Ef � 
 �Eh �Ef
 �Ef �Eh > 0.
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sur les entreprises concurrentes : c�est l�e¤et de "rent-shifting" conséquent au

dumping de h (f), mais que subit f (h). Il est négatif. h (f), en allégeant sa

contrainte environnementale, favorise ses �rmes au détriment de celle de f (h)

qui perdent des parts de marché. Cet argument de politique commerciale incite

à la réduction du plafond de pollution domestique donc à un durcissement de

la politique environnementale. Toutefois, ces termes s�opposent.
2
P

i=1

� xfi x
h

i
_
E
h

incite les pouvoirs publics h à durcir leur politique environnementale pour ne

pas pénaliser les �rmes f , mais comme le pays f réagit de manière symétrique,

h est tenté de pro�ter de cette situation. L�e¤et qui joue en faveur d�une

politique environnementale plus rigoureuse l�emporte.

Quant à �Df

Ef
x
f

i
_
E
h, les dommages marginaux étrangers sont positifs. Ce

terme retranscrit l�e¤et de « pollution-shifting » : il est préférable pour f que

h o¤re davantage de permis. Lorsque
_

E
h

augmente, les entreprises domestiques

produisent plus (de (4.23)) et donc polluent plus le pays h. Les �rmes f ré-

duisent alors leur production (de (4.22)) et l�environnement de f est préservé.

Cependant ce terme est partiellement compensé par l�e¤et sur les dommages

domestiques d�un tel comportement (Dh
Eh
xh
i
_
E
f ).

Ainsi, les deux nouveaux e¤ets qui dominent sont
2
P

i=1

�xfi x
h

i
_
E
h et D

f

Ef
x
f

i
_
E
h.

Ils jouent l�un contre l�autre. Si
2
P

i=1

p0ix
f
i x

h

i
_
E
h > D

f

Ef
x
f

i
_
E
h, il serait préférable, du

point de vue du bien-être collectif, de réduire le plafond d�émission. Cet as-

pect de politique environnementale corrobore les résultats trouvés par Barrett

[1994], Kennedy [1994] et Conrad [1993b], en présence de taxation des émis-

sions. Il tend à appuyer les thèses environnementalistes qui consistent à inciter

les gouvernements à la mise en �uvre de politiques environnementales contrai-

gnantes. Inversement, si
2
P

i=1

p0ix
f
i x

h

i
_
E
h < D

f

Ef
x
f

i
_
E
h, le plafond d�émission n�est pas

su¢samment élevé. La communauté formée des deux nations peut économi-

quement tolérer une dégradation de l�écosystème plus grande en contrepartie

d�une situation économique plus avantageuse, c�est-à-dire une situation plus

concurrentielle sur le marché des produits (au béné�ce du marché tiers qui

n�est pas considéré dans le bien-être global). L�impact de
_

E
f

sur 
 est symé-
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trique.

Au total, l�e¤et de détournement de rente subit par les �rmes étrangères

domine l�e¤et de détournement de pollution. La coopération pousse les gouver-

nements à adopter des politiques environnementales plus rigoureuses :
_

E
hbil

>
_

E
hcoop

26. De la même manière, nous avons
_

E
huni

>
_

E
hcoop

. De plus, en com-

parant l�équilibre coopératif à un équilibre sans intervention stratégique, nous

obtenons un plafond de pollution qui est toujours plus faible dans le cas co-

opératif :
_

E
hmon

>
_

E
hcoop

. Les pouvoirs publics des deux pays corrigent à la

fois la distorsion créée par la pollution et partiellement la distorsion due à la

situation oligopolistique sur le marché des biens.

Par ailleurs, l�apparition du terme représentant les dommages marginaux

étrangers dans le plafond optimal domestique est intéressante. Ce terme incite

le gouvernement domestique à assouplir sa politique de lutte contre la pollu-

tion. En e¤et, étant donné qu�un durcissement de la politique environnementale

domestique conduit à un détournement de rente au pro�t de l�étranger à l�aide

d�une augmentation de la production étrangère donc à un accroissement des

émissions étrangères, il est dans l�intérêt des pouvoirs publics f de soutenir

une politique d�augmentation du plafond domestique a�n de réduire indirec-

tement la pollution étrangère. Néanmoins, ce terme est dominé par l�e¤et des

dommages marginaux domestiques, mais il contribue à diminuer l�impact de la

prise en compte de la pollution pour l�évaluation du plafond optimal collectif :

xh
i
_
E
h � a

h

i
_
E
h > x

f

i
_
E
h d�après (4.21), (4.23) et (4.22). Nous ne retrouvons pas cet

e¤et quand l�instrument de politique environnementale est une taxe.

Le niveau auquel est �xé le plafond optimal coopératif corrige non seule-

ment l�externalité négative qu�est la pollution, mais également une partie de

la distorsion que créé l�oligopole. Les Etats ne poursuivent plus le but de favo-

riser l�industrie nationale. Ils cherchent à diminuer le pouvoir de marché des

entreprises de chaque secteur. Ils durcissent donc la politique environnementale

au-delà de ce qui est nécessaire. L�instrument de politique environnementale a,

26La valeur explicite de
_
E
hcoop

est donnée dans l�appendice G, équation G5.

223



à nouveau, comme dans la situation non coopérative, une double fonction. Il

corrige les dommages environnementaux et, de manière partielle, la situation

oligopolistique du marché des biens. Les Etats adoptent une politique rigou-

reuse. Une remarque identique est faite lors de la mesure de l�impact de
_

E
fcoop

sur 
.

Par ailleurs, nous remarquons que l�e¤et de détournement de pollution est

di¤érent de celui mis en évidence par Kennedy [1994]. Ce dernier montre, dans

le cas d�une taxe environnementale, que les pouvoirs publics mettent en place

une politique environnementale moins rigoureuse quand s�accroit le degré de

pollution transfrontalière. En e¤et, si la pollution est totalement transfronta-

lière (les émissions émises dans le pays étranger ont les mêmes répercussions

sur le pays domestique) et pour un même niveau de production mondiale, les

autorités h préfèreront que toute la production soit réalisée dans le pays h.

C�est pourquoi, plus la pollution est transfrontalière, plus la réglementation

est laxiste. Nous n�envisageons pas de pollution transfrontalière dans ce cha-

pitre. L�e¤et de détournement de pollution est donc d�une autre nature. La

pollution étant uniquement locale, les gouvernements ont un arbitrage à faire

entre les avantages à attendre en termes de pro�ts d�une production supérieure

sur le marché des biens et les dommages environnementaux. Un e¤et, que l�on

obtient uniquement dans le mode coopératif et quand l�instrument de régula-

tion est un marché de PEN, pousse les pouvoirs publics domestiques à préférer

une augmentation des dommages par une hausse des émissions et/ou de la

production et une réduction des pro�ts étrangers à une baisse du bien-être

étranger. Ainsi, les autorités h peuvent accroitre le plafond de pollution pour

qu�indirectement les �rmes étrangères produisent moins (une augmentation

du plafond de pollution h a pour conséquence directe d�accroître la production

des entreprises h), c�est-à-dire pour détourner la pollution du pays f au pays

h, dans le but d�améliorer le bien-être du pays f . Cependant, comme nous

l�avons souligné auparavant, cet e¤et de détournement de pollution est dominé

par l�e¤et d�une augmentation des dommages qui a un impact négatif sur le

bien-être h.
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Pour résumer, nous observons que si les Etats sont parfaitement informés,

les plafonds d�émission coopératifs (ou le nombre de permis alloués) sont plus

faibles que les plafonds non coopératifs :

- L�e¤et de détournement de rente au pro�t des �rmes h disparaît puis-

qu�il est plus que compensé par l�e¤et de détournement de rente de h subis par

les entreprises f . Au total, l�allocation de permis est réduite.

- L�e¤et de détournement de pollution incite le gouvernement domes-

tique à augmenter son plafond de pollution.

De ces deux e¤ets, le premier l�emporte sur le second : la politique environ-

nementale coopérative est plus rigoureuse que la politique bilatérale.

En remplaçant le prix du permis en fonction de
_

E
hcoop

dans les valeurs

d�équilibre, nous obtenons les niveaux de production, de réduction d�émission

et de bien-être27 :

xh
cce

i 7 xh
coop

i

xh
bil

i 7 xh
coop

i

x
fcce

i 7 xf
coop

i

x
fbil

i 7 xf
coop

i

ah
cce

i < ah
bil

i < ah
coop

i

W kbil < W kcoop

avec i = 1; 2 et k = h; f . Dans la situation coopérative, les incitations stra-

tégiques sont compensées par l�e¤et des dommages et par l�e¤et de l�imper-

fection de la concurrence sur le marché des produits ce qui se traduit par

une politique environnementale stricte. Les réductions d�émission sont alors

plus élevées que dans les autres situations. Nous ne pouvons déterminer si les

niveaux de production sont plus faibles ou plus élevés que dans les autres situa-

27Comme pour la situation bilatérale, nous ne reproduisons pas les calculs en annexe, car
certains d�entre eux tiennent sur plusieurs pages.
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tions : l�indétermination est due aux di¤érences des technologies de réduction

d�émission entre les entreprises, ki . Ainsi, si 
h
1 = 

f
1 et 

h
2 = 

f
2 , nous avons

xk
bil

i > xk
cce

i > xk
coop

i . Au total, quel que soit ki , le bien-être des pays est plus

grand.

La mise en place d�un marché de permis d�émission négociables au niveau

international dans le cadre du Protocole de Kyoto semble être une solution

convenable. Quand bien même la rati�cation du Protocole ait été acceptée de

manière collective, l�environnement mondial n�est pas à l�abri de comporte-

ments stratégiques d�autant que les mesures de contrôle du respect des enga-

gements restent di¢cilement réalisables même si la technologie et les moyens

�nanciers mis en �uvre tendent à y remédier. Toutefois, si l�aménagement

d�un marché de droits permet la disparition des incitations stratégiques des

gouvernements, l�avenir d�un tel programme paraît assuré.

Dans la section suivante, nous levons l�hypothèse concernant la structure

concurrentielle du marché des permis de pollution. Nous supposons qu�une

entreprise exerce une position dominante sur ce marché.
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4.5 Politique environnementale et marché de

permis d�émission non concurrentiel

Nous28 supposons désormais que l�entreprise domestique 1 exerce une posi-

tion dominante sur le marché des permis. Elle manipule le prix des permis a�n

de réduire ses coûts de réduction d�émission et de se donner un avantage sur

le marché des biens. Elle ne prend plus le prix des permis comme une donnée,

car elle détermine ce prix. La prise en compte d�imperfections sur le marché

des PEN nous conduit à introduire une étape supplémentaire dans la résolu-

tion de ce problème. Nous reprenons la démarche de Sartzetakis [1994] pour

résoudre cette question. Ainsi, nous considérons trois étapes. Nous résolvons le

problème par induction vers l�amont. Dans un premier temps, les entreprises h

déterminent leur niveau de réduction des émissions et leur production, prenant

en compte la contrainte d�équilibre sur le marché des permis. Les entreprises

f choisissent leur niveau de produciton. Dans une seconde étape, l�entreprise

dominante h1 �xe le prix du permis qui maximise son pro�t. En�n, les pou-

voirs publics interviennent dans la troisième étape pour �xer le plafond de

pollution29.

4.5.1 Troisième étape

Dans la section 4.2 de ce chapitre, nous avons déterminé les quantités pro-

duites par chaque entreprise ainsi que les fonctions de réduction des émissions

lorsque le marché des permis est concurrentiel. Exprimé en fonction du prix

des permis, nous notons ces fonctions reprises de (4.11) et de (4.12) :

x
f
2 = f(q

h); xh2 = f(q
h); ah2 = f(q

h) (4.34)

28Cette section a été élaborée en collaboration avec Sonia Schwartz.
29Nous comparerons la situation avec entreprise dominante sur le marché des permis et

politique environnementale stratégique au cas où seul le gouvernement domestique intervient
sur un marché de permis concurrentiel (section 4.2).
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L�entreprise h1 détermine alors son niveau de production et son niveau de ré-

duction des émissions en maximisant son pro�t par rapport aux deux variables

xh1 et a
h
1 , considérant, d�une part, x

f
2(q

h); xh2(q
h), ah2(q

h) et la fonction de réac-

tion de l�entreprise f1 comme des données. D�autre part, cette entreprise subit

la contrainte d�équilibre du marché des permis. On associe à cette contrainte

un multiplicateur de Lagrange, �. Le programme de l�entreprise s�écrit :

�h1(x
h
1 ; a

h
1 ; �) = p1(x

h
1 ; x

f
1):x

h
1 � c

h
1(x

h
1)� 

h
1A

h
1(a

h
1)

�qh[xh1 � a
h
1 � �e

h
1 ]

+�[
_

E
h

� (xh1 � a
h
1)� (x

h
2(q

h)� ah2(q
h))]

Avec xh2
�

qh
�

= 2��3qh

8
; ah2

�

qh
�

= qh

h
2

; et xf2
�

qh
�

= 2�+qh

8
.

Les conditions de premier ordre sont données par :
@�h

1

@xh
1

= 0

p1(x
h
1 ; x

f
1) +

@p1(x
h
1 ; x

f
1)

@xh1
xh1 � c

h
1xh

1

� qh � � = 0 (4.35)

@�h
1

@ah
1

= 0

�h1A
h
1ah
1

+ qh + � = 0 (4.36)

@�h
1

@�
= 0

_

E
h

� (xh1 � a
h
1)� (x

h
2(q

h)� ah2(q
h)) = 0 (4.37)

De (4.35), on obtient :

xh1 =
�� �� qh � xf1

3
(4.38)

De (4.36), nous déduisons :

ah1 =
qh

h1
+
�

h1
(4.39)

L�équilibre dans le domaine de la production du secteur 1 est atteint au

point d�intersection des fonctions de réaction des deux entreprises. La fonction

de réaction de l�entreprise h1 est donnée par (4.38), et celle de l�entreprise f1

(déterminée lorsque le marché des permis est concurrentiel) est :
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x
f
1 =

�� xh1
3

On a donc :

xh1 = 3q
h � 2� + 3� (4.40)

x
f
1 = �� q

h � � (4.41)

D�où :

@xh1
@qh

> 0

@ah1
@qh

< 0

Avec :

� =
8qh(h1 + 

h
2) + 

h
1

h
2(6q

h + 8 �Eh � 4�)

�8h2 � 3
h
1

h
2

La valeur de � est obtenu en remplaçant (4.40), (4.41), (4.39) et ah2 donné par

(4.34) dans (4.37).

En insérant la valeur de � ainsi obtenue dans (4.39), (4.40), et (4.41), on

obtient les valeurs d�équilibre exprimées en fonction du prix du permis xh1(q
h),

et ah1(q
h), xf1(q

h) soit :

xh1 =
24qhh1 + 16�

h
2 + 9q

hh1
h
2 + 24

�Eh1
h
2 � 6�

h
1

h
2

8
�

8 + 3h1
�

h2
(4.42)

ah1 =
4�h2 � 8q

h � 3qhh2 � 8
�Eh2

�

8 + 3h1
�

h2
(4.43)

x
f
1 =

2h2(�(8 + 5
h
1)� 4

�Eh1)� q
hh1(8 + 3

h
2)

8(8 + 3h1)
h
2

(4.44)
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4.5.2 Deuxième étape

Dans cette seconde étape, l�entreprise dominante �xe le prix du permis.

Dans cet objectif, nous réécrivons le pro�t de cette entreprise en prenant en

compte les valeurs obtenues dans la première étape, xh1(q
h), xf1(q

h) et ah1(q
h).

On obtient :

�h1(q
h) = p1(x

h
1(q

h); xf1(q
h)):xh1(q

h)� ch1(x
h
1(q

h))

�h1A
h
1(a

h
1(q

h))

�qh[xh1(q
h)� ah1(q

h)� �eh1 ]

d�h
1
(qh)

dqh
= 0 ()

 

@p1

@xh1

dxh1
dqh

+
@p1

@x
f
1

dx
f
1

dqh

!

xh1+[p1�
dch1
dxh1

]
dxh1
dqh

�h1
dAh1
dah1

dah1
dqh

�[e1��e
h
1 ]�q

h[
dxh1
dqh

�
dah1
dqh

] = 0

(4.45)

Le prix du permis déterminé par l�entreprise 1 résulte d�un arbitrage entre

plusieurs e¤ets. Tout d�abord, l�entreprise prend en compte l�impact du prix

du permis sur le prix du bien 1, donc sur la production globale, ainsi que

l�e¤et indirect d�une variation du prix du permis sur sa propre production

exprimée en valeur (deux premiers termes de l�équation (4.45)). La somme de

ces deux e¤ets rend compte de l�impact du prix du permis dans le domaine

de la production du secteur 1. L�e¤et de détournement de rente est représenté

par : @p1
@x

f
1

dx
f
1

dqh
xh1 .

Ensuite, l�entreprise dominante prend en considération l�e¤et direct de la

variation du prix du permis dans le domaine environnemental, c�est-à-dire

l�impact sur son coût de réduction des émissions par le biais de la variation du

niveau de réduction des émissions (troisième terme de l�équation (4.45)) ainsi

que sur sa demande (o¤re) nette de permis, donnée par le terme (e1��eh1). En�n,

les e¤ets indirects dans le domaine environnemental sont également considérés :

le dernier terme de (4.45) exprime la variation en valeur des émissions de

l�entreprise dominante suite à la variation du prix du permis.
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Dans la troisième étape, nos variables sont fonction du plafond de pollu-

tion, car
_

E
h

est présent dans la contrainte qui requiert l�équilibre sur le marché

des permis. Ainsi,
_

E
h

intervient dans e1. Le prix du permis �xé par l�entreprise

dominante dépend donc, logiquement, du plafond de pollution décidé par les

pouvoirs publics (
_

E
h

), mais aussi de la dotation initiale de permis accordée

à l�entreprise dominante (�eh1). Nous retrouvons ici, mais dans un tout autre

contexte, le résultat de Hahn (1984) : lorsque le marché des permis n�est pas

concurrentiel, l�équilibre obtenu après l�échange des permis dépend de la dis-

tribution initiale accordée à l�entreprise dominante30. Ici, le cadre d�analyse

est di¤érent puisque le marché des biens est pris en compte. La résolution de

(4.45) donne31 :

qh
man

= f(
_

E
h

; �eh1)

En remplaçant qh
man

dans les fonctions données par (4.34), (4.42),(4.44) et

(4.43), nous obtenons les quantités produites par chaque entreprise et les ni-

veaux de réduction des émissions optimaux des entreprises du pays 1 lorsque

l�entreprise domestique du secteur 1 exerce une position dominante sur le mar-

ché des permis. Ces valeurs sont données par les équations suivantes32 :

x
fman

1 = f(
_

E
h

; �eh1); x
fman

2 = f(
_

E
h

; �eh1); x
hman

1 = f(
_

E
h

; �eh1); (4.46)

ah
man

1 = f(
_

E
h

; �eh1); x
hman

2 = f(
_

E
h

; �eh1); a
hman

2 = f(
_

E
h

; �eh1)

Ainsi, lorsqu�une entreprise exerce une position dominante sur le marché

des permis, la distorsion se propage sur l�ensemble des marchés. Tout d�abord,

l�entreprise domestique 2 est directement a¤ectée par cette variation du prix

du permis dans le domaine environnemental, mais aussi dans le domaine de

sa production. Transitant par la fonction de réaction de l�entreprise étrangère,

cette distorsion a¤ecte également l�entreprise étrangère du secteur 2. Il en est

de même pour la propagation de la distorsion de l�entreprise domestique 1 à

30Avec un marché de permis concurrentiel, le prix des permis ne dépend que du plafond
de pollution quelles que soient les dotations accordées aux entreprises.
31Les valeurs d�équilibre exprimées sont données dans l�appendice H1.
32Les fonctions explicites sont données en annexe H2.
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l�entreprise 1 étrangère.

4.5.3 Première étape : Comportement des pouvoirs pu-

blics

Nous allons déterminer, dans cette section, le plafond de pollution. Les

pouvoirs publics �xent ce dernier en cherchant à atteindre un niveau de bien-

être domestique le plus élevé possible. Ce dernier est composé - tout comme

dans la section 4.2 - des pro�ts des entreprises et du dommage engendré par

les émissions polluantes.

Contrairement au cas où le marché des permis est concurrentiel, les pou-

voirs publics ont la possibilité d�agir, cette fois, sur deux variables : le plafond

de pollution (comme dans le cas concurrentiel) et la dotation initiale de l�en-

treprise dominante.

Nous supposons que les pouvoirs publics savent que l�entreprise 1 sera do-

minante. Dans ce cas, le plafond de pollution sera déterminé en considérant les

pro�ts des entreprises évalués lorsque qh = qh
man

, et donc lorsque les quantités

produites et les réductions d�émission sont données par (4.46). Par ailleurs,

la dotation initiale de permis de pollution accordée à l�entreprise 1 est une

proportion 'i du plafond de pollution, soit �e1 = '1
�Eh; avec 'i 2 [0; 1]. On

obtient33 :

W h( �Eh; 'i) =
2
X

i=1

�hi ( �E
h; 'i)�D

h( �Eh)

Le régulateur choisit
_

E
h

et 'i en maximisant le bien-être domestique par rap-

port à
_

E
h

et par rapport 'i.

@W h

@ �Eh
= 0 ()

2
X

i=1

"

qh

 

dxhi

d
_

E
h
�
dahi

d
_

E
h

!

� xhi x
f

i
_
E
h

#

�Dh
_
E
h = 0 (4.47)

@W h

@'i
= 0 ()

@�h1
@'i

+
@�h2
@'i

= 0 (4.48)

33Les conditions de second ordre sont véri�ées au point candidat :Wh
'' < 0 etW

h
�Eh �Eh < 0.

De plus, on obtient Wh
�Eh �EhW

h
'' �W

h
�Eh'
Wh
' �Eh > 0 pour h1 > 0 et 

h
2 � 0.
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Comme dans la section précédente, �xhi x
f

i
_
E
h représente l�e¤et de détour-

nement de rente sur le marché i et
2
P

i=1

h

qh
�

dxhi

d
_
E
h �

dahi

d
_
E
h

�

� xhi x
f

i
_
E
h

i

le béné�ce

marginal obtenu à émettre des émissions polluantes. Ces termes sont positifs :

les pro�ts des entreprises domestiques augmentent avec
_

E
h

. Ainsi, la déter-

mination du plafond de pollution résulte d�un arbitrage entre le dommage et

le béné�ce marginal engendré par les émissions polluantes. Par ailleurs, on

donne des permis à l�entreprise h1 tant que le permis supplémentaire qui lui

est accordé ne diminue pas plus le pro�t de l�entreprise h2 qu�il n�élève celui

de h1. La résolution conjointe des équations (4.47) et (4.48) donne, d�une part,

le plafond de pollution et, d�autre part, la dotation initiale de l�entreprise h1

qui maximise le bien-être. On obtient :

_

E
hman

=
6�12

�

384 + 127h2 + 
h
1

�

127 + 42h2
��

64h2
�

64 + 21h2
�

+ 16h1
�

256 + h2
�

640 + 182h2
��

+3h21
�

448 + h2
�

976 + 273h2
��

(4.49)

'man1 =

�64h2
�

80 + 27h2
�

+ 9h21
�

1 + h2
� �

152 + 49h2
�

+h1
�

4096 + h2
�

3736 + 753h2
��

2412
�

384 + 127h2 + 
h
1

�

127 + 42h2
�� (4.50)

Lorsque le plafond de pollution est
_

E
hman

et que la proportion de ce plafond

accordée à l�entreprise dominante est 'man1 , le prix du permis manipulé vaut :

qh
man

=
2�h2

�

�64h2 + 15
h2
1

�

24 + 7h2
�

+ 8h1
�

136 + 37h2
��

64h2
�

64 + 21h2
�

+ 16h1
�

256 + h2
�

640 + 182h2
��

+3h21
�

448 + h2
�

976 + 273h2
��

(4.51)

Nous avons également,

xh
man

1 6= xh
man

2

x
fman

1 6= xf
man

2
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4.5.4 Comparaison des situations

Nous sommes donc en mesure de comparer les e¤ets de la position domi-

nante à ceux de la situation concurrentielle (cf. appendice H2). Ainsi, nous

obtenons que le plafond de pollution �xé lorsque le marché des permis est sou-

mis à une position dominante est plus grand que lorsqu�il est concurrentiel :

�Eh
cce

< �Eh
man

. Par ailleurs, nous observons que le prix du permis manipulé

peut être supérieur ou inférieur à son niveau concurrentiel. En e¤et :

qh
cce

7 qh
man

Lorsque �eh1 = 'man1
�Eh

man

; nous obtenons la demande ou o¤re nette de

l�entreprise dominante suivante :

eh
man

1 � �eh
man

1 > 0

Pour analyser l�e¢cacité du marché des permis, nous déterminons les coûts

marginaux de réduction des émissions des entreprises (lorsqu�il y a égalité

entre les coûts marginaux de réduction des émissions, le marché des permis est

e¢cace). Nous obtenons :

h1a
hman

1 6= h2a
hman

2

Tout d�abord, on remarque que l�entreprise dominante exerce un compor-

tement de type monopsone sur le marché des permis (elle achète des permis).

L�entreprise achète donc trop peu de permis par rapport à l�équilibre concur-

rentiel. Elle réduit ainsi trop ses émissions par rapport au niveau e¢cace. Par

conséquent, l�entreprise h2 ne réduit pas assez son niveau d�émission par rap-

port à l�équilibre concurrentiel. A l�équilibre, les coûts marginaux de réduction

des émissions ne sont pas égaux, et l�équilibre atteint n�est pas optimal. Le

coût global de la réglementation environnementale ne satisfait pas le critère

de « cost e¢ciency ». Par ailleurs, il s�avère que le plafond de pollution est

plus élevé que lorsque les entreprises se comportent de façon concurrentielle.
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Malgré le fait que l�entreprise dominante soit acheteuse sur le marché des per-

mis, le prix du permis peut être soit plus faible soit plus élevé qu�à l�équilibre

concurrentiel.

Cette indétermination du prix des permis dépend de la di¤érence entre

h1 et 
h
2 . Ces coe¢cients technologiques re�ètent la capacité des entreprises

à réduire leurs émissions et donc à acheter ou vendre leurs permis. Ainsi, si

h1 < 
h
2 , la �rme h1 adopte un comportement de vendeuse (ou de monopole)

« naturellement » sur le marché des permis. Au contraire, si h1 > h2 , cette

entreprise adopte un comportement d�acheteuse (ou de monopsone). Selon le

cas considéré, elle va respectivement vendre moins (acheter moins) de permis

par rapport à l�équilibre concurrentiel. Ce comportement répond à une logique

de minimisation de ses coûts de mise en conformité dans le domaine envi-

ronnemental, ce que l�on appelle la « manipulation simple » du marché des

permis.

Toutefois, d�après (4.40) et (4.41), la production de l�entreprise dominante

est croissante du prix du permis et celle de l�entreprise concurrente décrois-

sante de ce prix. L�entreprise dominante peut donc étendre sa production au

détriment de sa concurrente en cherchant à faire augmenter le prix du permis.

Ainsi, si h1 < h2 , la manipulation simple du marché conduit l�entreprise à

vendre moins de permis par rapport à l�équilibre concurrentiel. Ceci est ren-

forcé par le besoin de faire augmenter ce prix dans un objectif d�exclusion

de l�entreprise concurrente f1 du marché du bien. Le prix du permis qui en

résulte est donc toujours plus élevé qu�à l�équilibre concurrentiel. Par contre,

lorsque h1 > 
h
2 , exclure l�entreprise concurrente du marché des biens nécessite

de faire augmenter le prix alors que la manipulation simple cherche à le faire

baisser. Au �nal, le prix du permis est plus élevé ou plus faible que son niveau

concurrentiel.

Cependant, nous notons que l�Etat cherche à ce que l�entreprise dominante

se comporte comme un acheteur de permis dans le but de minimiser les coûts

engendrés par cette position dominante sur l�entreprise h2. Lorsque h1 mani-

pule le prix des permis, il y a à la fois des impacts sur le marché des permis
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et sur le marché des biens. Sur le marché des biens, nous observons deux

conséquences. La première résulte du fait que la production de l�entreprise do-

minante est une fonction croissante du prix des permis. h1 augmente alors sa

production et celle de sa rivale diminue ce qui constitue un e¤et de détour-

nement de rente positif. Du point de vue du marché des produits, l�entreprise

dominante a toujours intérêt à accroître le prix des permis. Cependant, la pro-

duction de l�autre �rme domestique est décroissante en fonction de qh. Elle

perd des parts de marché au pro�t de f2.

Sur le marché des permis, si, au départ, l�entreprise dominante est acheteuse

de permis, elle a intérêt à diminuer qh a�n de réduire ses coûts d�achat de

permis. Cet e¤et est opposé à celui rencontré sur le marché des biens � intérêt

pour l�entreprise dominante à augmenter qh. Inversement, si elle est en position

de vendeuse sur le marché des permis, elle a intérêt à accroître le prix des

permis. Cet e¤et va dans le sens de celui sur le marché des produits. Ainsi,

si la �rme dominante vend ses permis, une augmentation du prix des permis

lui est doublement béné�que, à la fois sur le marché des produits et sur le

marché des permis d�émission : elle choisira donc un qh très élevé par rapport

à la situation concurrentielle. La situation de la �rme domestique du secteur

2 se dégrade d�autant puisqu�elle perd des parts de marché et doit réduire

ses émissions et/ou acheter des permis à un prix plus élevé qu�à l�équilibre

concurrentiel.

Du point de vue du régulateur, une situation de monopole (vendeuse de

permis) accordée à l�entreprise dominante diminue plus le bien-être (avec la

diminution du pro�t de l�entreprise h2) qu�il ne l�augmente (avec la hausse du

pro�t de h1). Le gouvernement �xe donc une dotation, '1, de telle manière

à avoir la �rme dominante en situation d�acheteuse de permis. Ainsi, l�inci-

tation à accroître qh est compensée par l�incitation à diminuer qh. De même,

augmenter le plafond de pollution par rapport au cas concurrentiel permet au

régulateur de limiter le pouvoir de marché de h1 sans pour autant l�annuler. En

établissant un plafond de pollution élevé et en attribuant une condition d�ache-

teuse de permis à l�entreprise dominante, le gouvernement prend en compte
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trois e¤ets : l�e¤et stratégique de détournement de rente sur les marchés des

produits, l�e¤et de manipulation du prix des permis qu�il modère pour ne pas

que h2 soit trop pénalisée et l�e¤et de pouvoir de marché que l�on retrouve sur

le marché des biens grâce aux interactions stratégiques des �rmes. Nous no-

tons que '1 n�est pas �xé de manière à ce que la �rme dominante se comporte

comme en concurrence, résultat classique sans intervention stratégique. Les

autorités publiques ont un intérêt à laisser le pouvoir de marché à l�entreprise

dominante. Ces e¤ets expliquent l�indétermination du signe de qh
cce

�qh
man

7 0,

mais la certitude concernant �Eh
cce

� �Eh
man

< 0. Comme l�entreprise dominante

agit pour augmenter son pro�t et que ce dernier est une composante du bien-

être, il existe donc des valeurs du prix du permis pour lesquelles l�objectif des

pouvoirs publics et celui de l�entreprise dominante coïncident.

Par ailleurs, les équations (4.26) et (4.47) ne nous permettent pas de com-

parer les e¤ets de
_

E
h

sur la somme des pro�ts et du rent-shifting entre le cas

concurrentiel et le cas avec manipulation, car le prix des permis et les quanti-

tés domestiques produites ne sont pas identiques dans les deux situations. De

même, les e¤ets de
_

E
h

sur les variables ont été modi�és dans des proportions

et des directions di¤érentes. Il aurait été intéressant de connaître l�impact de

la prise en compte des réductions d�émission, grâce à la manipulation du prix

des permis, dans la décision de production de la �rme domestique 1 et sur les

e¤ets de rent-shifting. Par exemple, si la dotation de l�entreprise 1 augmente,

elle peut ne pas diminuer autant ses abattements que dans le cas concurren-

tiel. Elle peut même aller jusqu�à les accroître pour augmenter la baisse du

prix des permis. L�augmentation de sa production serait donc plus faible que

dans le cas concurrentiel. Les �rmes étrangères réagissent à ce changement de

comportement. De ce fait, l�e¤et de détournement de rente peut ne plus avoir

la même importance :
2
P

i=1

�

�xhi x
f

i
_
E
h

�man

7
2
P

i=1

�

�xhi x
f

i
_
E
h

�cce

.

Lorsque les pouvoirs publics �xent le plafond de pollution, ces derniers

font un arbitrage entre le béné�ce marginal tiré des émissions polluantes et

les dommages marginaux provoqués par la pollution. Les échanges internatio-

naux conduisent à la prise en compte de l�impact de ce plafond de pollution
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sur les termes de l�échange des entreprises. Considérant cette nouvelle dimen-

sion par rapport à Sartzetakis [1994], le plafond de pollution qui en résulte

est donc plus élevé lorsque la concurrence internationale est prise en compte.

Cet e¤et s�ajoute à celui qui incite l�entreprise h1 à acheter des PEN. Quand

une entreprise domestique manipule le marché des permis, elle �xe un prix du

permis plus faible (élevé) qu�à l�équilibre concurrentiel, si h1 < 
h
2 (

h
1 > 

h
2).

Sachant cela, les pouvoirs publics ont, cette fois, deux outils à leur disposi-

tion, l�utilisation de chacun permettant de mener des objectifs di¤érents. Un

plafond de pollution plus laxiste permet au gouvernement d�atteindre deux

objectifs : diminuer le coût de la dépollution des entreprises h pour les rendre

plus compétitives sur les marchés des biens et limiter le pouvoir de marché

de l�entreprise dominante, donc la distorsion engendrée sur le marché des per-

mis. En même temps, comme la distorsion conduit à améliorer la situation,

prise dans son ensemble, des entreprises domestiques, les intérêts des pouvoirs

publics et ceux de l�entreprise dominante se rejoignent. Les pouvoirs publics

accordent donc à l�entreprise dominante une dotation initiale qui la conduit à

l�équilibre donnant le bien-être domestique le plus élevé possible.

Ce type de stratégie utilisée par les pouvoirs publics n�est pas favorable à

l�environnement puisque le plafond de pollution mis en oeuvre est plus élevé

qu�à l�équilibre concurrentiel. Néanmoins, aucun des plafonds de pollution ob-

tenus ne correspond à celui de premier rang. Ce dernier est déterminé lorsque

les marchés des biens fonctionnent de façon concurrentielle, ce qui n�est pas le

cas ici. Par conséquent, le comportement stratégique des pouvoirs publics et

celui de l�entreprise dominante peuvent rapprocher le plafond de pollution de

son niveau de premier rang. Lorsque ce résultat est obtenu, les économies dans

leur globalité convergent également vers cet état préférable.

En terme de production, on observe que :

Xman
1 7 Xcce

1
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avec

x
fman

1 7 xfcce1

et :

xh
man

1 7 xhcce1

Xman
2 7 Xcce

2

avec :

xh
man

2 7 xhcce2

x
fman

2 7 xfcce2

2
X

i=1

xh
man

i >

2
X

i=1

xh
cce

i

2
X

i=1

x
fman

i <

2
X

i=1

x
fcce

i

En découle :

pman2 7 pcce2

pman1 7 pcce1

Les incertitudes relèvent du fait de l�indétermination du signe de h1 � 
h
2 .

En e¤et, l�e¢cacité en termes de réduction des émissions se traduit par des

attitudes di¤érentes sur les marchés des produits. Par exemple, les entreprises

étrangères diminuent leur production si la �rme h1 possède une technologie

de réduction des émissions relativement moins e¢cace que la �rme h2. Ceci se

traduit par des prix des biens et des quantités produites par secteur pouvant

être plus ou moins faibles en comparaison à la situation concurrentielle.

La distorsion existant sur le marché des permis se propage au marché des

biens et le niveau de production global est modi�é, contrairement à Sartzetakis

[1994]. En e¤et, les coûts marginaux de production sont ici positifs et croissants

des quantités produites, alors que chez Sartzetakis [1994], les coûts marginaux

de production étant constants, la production est toujours identique, quelque

soit le comportement des entreprises sur le marché des permis, concurrentiel
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ou non. Au contraire, dans notre modèle, la répartition de la production peut

être modi�ée entre les entreprises selon le comportement des entreprises sur

le marché des permis. Il existe alors deux e¤ets di¤érents. Un e¤et direct

de propagation de la distorsion du marché des permis à chaque marché de

bien, transitant par la modi�cation du niveau de production des entreprises

appartenant au marché des permis. L�e¤et indirect est constitué par l�e¤et

de cette distorsion sur le niveau de production des entreprises étrangères de

chaque secteur.

Lorsque l�entreprise dominante �xe le prix du permis, elle cherche à mini-

miser son coût de mise en conformité dans le domaine environnemental. Ainsi,

elle ne cherche pas à a¤ecter négativement la production de l�entreprise 2,

puisque le secteur de production est di¤érent du sien. Par contre, elle prend

bien en compte, par le biais de la fonction de réaction de l�entreprise 1 étran-

gère, la variation de la production de l�entreprise f1 à la suite de la variation

du prix du permis. Ainsi, comme (H1.3) l�indique, la production de la �rme

f1 décroît avec le prix du permis. Le prix du permis �xé par l�entreprise 1

résulte donc d�un arbitrage entre deux e¤ets : la diminution de son coût de

mise en conformité dans le domaine environnemental et la perte potentielle

de sa production, perte que cette stratégie peut engendrer par l�intermédiaire

de la variation de la production de l�entreprise étrangère. Ici, la dotation ini-

tiale accordée de façon stratégique à l�entreprise 1 la conduit à acheter des

permis. Ainsi, si le prix du permis diminue, cela entraîne une réduction de la

production de l�entreprise étrangère 1. A l�inverse, la production de l�entreprise

2 domestique croît lorsque le prix du permis diminue (ce qu�exprime H1.2).

L�entreprise dominante, en �xant le prix du permis inférieur (supérieur) à

son niveau concurrentiel, doit donc acheter moins (plus) de permis par rapport

à l�équilibre concurrentiel. Pour un même niveau de production, elle doit aug-

menter (réduire) ses activités de réduction des émissions ce qui est coûteux. Par

conséquent, elle réduit (accroît) ses émissions - et donc le nombre de permis à

acheter - en augmentant (diminuant) ses réductions d�émission et en réduisant

(baissant) sa production. C�est pourquoi, la production de l�entreprise 1 est
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plus faible (élevée) qu�à l�équilibre concurrentiel.

En comparant les niveaux de bien-être atteint, on obtient :

W hman > W hcce

W fman 7 W fcce

W hman > W fman

La manipulation du prix des PEN conduit le bien-être à être plus élevé dans

le pays domestique par rapport au cas où le prix des PEN est concurrentiel.

Cependant, le bien-être étranger peut soit être amélioré, soit être détérioré.

Il dépend de la taille des marchés de biens, �. Si � est inférieur à une valeur

seuil (� < 80
69
lorsque les fonctions sont spéci�ées), alors les marchés ne sont

pas su¢samment grands et W f diminue. Si � est supérieur à la valeur seuil

(� > 80
69
), le bien-être f augmente. L�évolution du bien-être étranger à la suite

de la manipulation du prix du permis résulte de di¤érents e¤ets. Il dépend,

d�une part, d�un e¤et sur le marché des biens qui peut être positif ou négatif. Si,

par exemple, le prix des permis augmente, alors la production de f1 diminue,

celle de f2 augmente en même temps que le prix du bien 1 diminue et que celui

du bien 2 s�accroît. Il y a donc un double e¤et positif pour la �rme étrangère

du secteur 2 qui a un pro�t en hausse (p2 et x
f
2 augmentent), mais un double

e¤et négatif pour f1 (p1 et x
f
1 diminuent). Cependant de H1.3 et de H1.4,

comme la �rme f1 est plus réactive à la manipulation du prix des permis,

l�e¤et négatif sur la �rme f1 domine l�e¤et positif sur f2. Cet impact négatif

se réduit lorsque le marché devient plus grand. L�e¤et de détournement de

rente sera plus faible.

D�autre part, il existe un e¤et en termes de dommages environnementaux

qui peut également être positif ou négatif. Si xf1 diminue plus que n�augmente

x
f
2 suite à une hausse de q

h, alors les dommages diminuent ce qui est positif pour

le bien-être étranger. Ainsi, au total, le bien-être étranger avec manipulation

du prix des permis est soit supérieur soit inférieur au bien-être en concurrence
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et résulte du comportement des entreprises domestiques. Le niveau que W f

atteint dépend donc de la technologie de réduction des émissions, de l�action

stratégique du gouvernement h et de la taille des marchés des biens.

A l�aide des deux instruments, le plafond de pollution et la dotation de la

�rme dominante, les autorités domestiques transfèrent en partie leur pouvoir

de détournement de rente à l�entreprise dominante qui, grâce à la manipula-

tion du prix des permis, contraint l�entreprise étrangère rivale à adopter une

attitude de suiveuse en diminuant sa production lorsque qh augmente. Le pou-

voir de la �rme dominante sert également à détourner une partie de la rente

technologique de l�entreprise domestique 2 : la distorsion créée sur le marché

des permis permet à la �rme h1 de retirer un gain au détriment de la �rme

h2, ce que le gouvernement limite en forçant la �rme dominante à adopter un

comportement d�acheteuse de permis par une augmentation du plafond de pol-

lution. Cette attitude des pouvoirs publics est un résultat contraire à ce qui est

généralement préconisé dans la littérature : en présence de position dominante

sur le marché des permis, on recherche alors la dotation initiale de permis que

l�on doit accorder à l�entreprise dominante et qui la conduirait à ne pas in-

tervenir sur le marché des permis (en e¤et, ici le coût total de réduction des

émissions n�est plus minimisé, ce qui réduit le niveau de bien-être atteint). Ce

marché de PEN a alors un fonctionnement concurrentiel et ne présente donc

plus de distorsion. Ici, '1 est �xé de manière à con�rmer la position dominante

de la �rme 1 tout en la limitant. Il sert donc à réa¢rmer l�avantage stratégique

que la �rme dominante détient sur la �rme f du secteur 1.

Par ailleurs, Misiolek et Elder [1987], Sartzetakis [1994] et [1997] montrent

que la manipulation par exclusion du marché des permis peut rapprocher le prix

du permis de son niveau concurrentiel. Ce résultat ne peut être transposé ici,

puisque les plafonds de pollution sont di¤érents selon la structure du marché

des permis. En revanche, il apparaît que le plafond de pollution de premier

rang peut être plus faible ou plus élevé que celui obtenu lorsque le marché des

permis est ou non concurrentiel. Cela signi�e qu�il existe des con�gurations où

les stratégies de l�entreprise dominante et des pouvoirs publics aboutissent à
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�xer un plafond de pollution qui se rapproche de son niveau de premier rang.

Pour résumer, lorsque l�entreprise domestique du marché 1 exerce une po-

sition dominante, nous obtenons que :

- Le plafond de pollution est plus élevé que le plafond de la situation

unilatérale,

- Le bien-être domestique est plus élevé que le bien-être de la situation

unilatérale,

- Les pouvoirs publics con�rment la position dominante de l�entreprise

h1. Pour cela, ils ne �xent pas un plafond de pollution et une dotation initiale

de permis qui obligent l�entreprise dominante à se comporter comme dans une

situation concurrentielle sur le marché des permis,

- L�allocation initiale de permis accordée à l�entreprise dominante et le

plafond �xé par les autorités font que l�entreprise h1 est acheteuse de permis,

ceci pour limiter son pouvoir de marché.

Nous avons établi que les pouvoirs publics �xent un plafond de pollution

plus élevé lorsque le marché des permis est manipulé. Le plafond de pollution

est alors considéré comme l�un des élèments d�une politique de commerce stra-

tégique. Lorsqu�il existe une entreprise dominante sur le marché des permis,

les pouvoirs publics disposent cette fois de deux instruments : le plafond de

pollution et la dotation initiale de permis accordée à l�entreprise dominante.

Les pouvoirs publics attribuent une dotation initiale à l�entreprise dominante

de telle sorte que cette dernière achète des permis, ceci lui permettant d�exer-

cer un pouvoir stratégique sur le marché des biens et d�accroître le bien-être

de la communauté. Ces deux instruments servent à corriger trois distorsions

(et non plus deux comme dans le cas concurrentiel) : la politique choisie n�est

donc pas celle de premier rang (cf. Tinbergen).

243



4.6 Exemple : permis d�émission négociables

et politique stratégique

L�exemple suivant permet d�illustrer les di¤érents aspects de la politique

environnementale stratégique que nous avons mis en évidence dans le modèle

ci-dessus.

De manière similaire à l�exemple des taxes environnementales en présence

de lobbying, nous récapitulons les valeurs des variables suivantes : les fonc-

tions de coût de production, de coût de réduction d�émission, de dommages

environnementaux et de demande inverse. De plus, les �rmes ne sont pas aussi

e¢caces les unes que les autres en termes de préservation de l�environnement.

Les entreprises du secteur 1 ont un coût de réduction d�émission plus élevé que

celles du secteur 2. Ainsi, nous supposons 1 = 10 et 2 = 5. Nous rappelons

que l�équilibre du marché des permis d�émission négociables est obtenu lorsque
_

E
k

= Ek, avec k = h; f . On pose � = 10.

Tout d�abord, nous analysons la situation où seules les autorités h mettent

en �uvre une politique de lutte contre la pollution. Puis, le gouvernement

étranger adopte une posture symétrique en implémentant également un marché

de permis d�émission négociables. Nous envisageons ensuite la coopération des

nations. En�n, nous traitons le cas unilatéral lorsque le prix des permis est

manipulé par une entreprise.

4.6.1 Politique environnementale unilatérale

Nous indiquons dans le tableau ci-dessous les di¤érentes valeurs d�équilibres

lorsque le marché des PEN est concurrentiel34 :

34Remarquons que '1 = 0:473 a été choisi de manière arbitraire, car seules les dotations
initiales et donc les pro�ts des �rmes domestiques dépendent de la répartition des permis. En
e¤et, le marché des PEN étant parfaitement concurrentiel, les dotations initiales de permis
n�altèrent pas le bien-être domestique : quel que soit 'i, W

h = 11:445. '1 = 0:473 a été
choisi a�n de comparer les pro�ts domestiques en concurrence aux pro�ts domestiques avec
manipulation où '1 est déterminé de manière optimale.
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Tableau 4.1 : Politique unilatérale

i = 1 i = 2

xhi 1:658 1:658

x
f
i 2:781 2:781

Xi 4:438 4:438

pi 5:561 5:561

ahi 0:225 0:449

ehi 1:433 1:208

�hi 7:18 7:752

�
f
i 11:599 11:599

'1 0:473

�Eh 2:6412

�eh1 1:249

eh1 � �e
h
1 0:184

eh2 � ( �E
h � �eh1) �0:184

qh 2:247

W h 11:445

W f 7:733


 19:178

Le choix de créer un marché de PEN, de la part des régulateurs domes-

tiques, a d�importantes conséquences sur le pro�t des �rmes h. Préserver l�en-

vironnement est une charge supplémentaire pour les entreprises. Les concur-

rentes du pays f n�ont pas ce surcoût. Il est donc évident que la production

des �rmes h se contracte. Les �rmes f béné�cient des parts de marché sup-

plémentaires, dues au recul de la production h, par rapport à une situation

sans intervention : d�après (D4) et (D5), on a xf
iqh
> 0 et xh

iqh
< 0 . Ainsi, quel

que soit le degré d�e¢cacité du programme de réduction d�émission, les �rmes

domestiques produisent des quantités de biens inférieures à celles des �rmes f .

Par ailleurs, les entreprises domestiques ont des niveaux de production

identiques : xh1 = xh2 = 1:658. Ce résultat provient du fait que les entre-

prises h peuvent égaliser leurs coûts marginaux de réduction d�émission grâce

à l�échange de permis d�où xf1 = x
f
2 . Ceci n�est possible que lorsque le mar-

ché des PEN est concurrentiel. L�entreprise du secteur 2 étant deux fois plus

e¢cace en termes de dépollution, elle réduit deux fois plus ses émissions que

l�entreprise du secteur 1. L�entreprise h1 émet 1:658 unités de pollution pro-

cédant à des abattements de 0:225, ses émissions �nales sont égales à 1:433 ;

Recevant une dotation de 1:249 permis, elle achète 0:184 permis à l�entreprise

h2. L�entreprise h2 réduit ses émissions de 0:449. Elle émet donc 1:208 unités de

pollution. Recevant une dotation de 1:392, elle vend 0:184 permis à l�entreprise
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h1.

La vente et l�achat de permis d�émission négociables se traduisent par un

pro�t di¤érent suivant que l�entreprise est e¢cace ou non en termes de tech-

nologie de réduction d�émission : �h2 = 7:752 > �
h
1 = 7:18. Le pro�t des entre-

prises domestiques est inférieur au pro�t des �rmes étrangères. Cependant, le

bien-être résultant d�une politique environnementale, W h, est nettement plus

élevé (11:445) que W f (7:733) si les nuisances environnementales sont prises

en compte (23:199 dans le cas contraire). Les gains obtenus de la lutte contre

la pollution compensent la perte de pro�t des entreprises domestiques.

4.6.2 Interventions bilatérales

Tableau 4.2 : Politiques bilatérales

i = 1 i = 2

xhi 1:824 1:824

x
f
i 1:824 1:824

Xi 3:648 3:648

pi 6:352 6:352

ahi 0:27 0:541

a
f
i 0:27 0:541

ehi 1:553 1:283

e
f
i 1:553 1:283

�hi 8:984 9:764

�
f
i 8:984 9:764

'h1 = '
f
1 0:473

�Eh = �Ef 2:836

�eh1 = �e
f
1 1:342

eh1 � �e
h
1 = e

f
1 � �e

f
1 0:212

eh2 � �e
h
2 = e

f
2 � �e

f
2 �0:212

qh = qf 2:705

W h = W f 14:725


 29:451

Comme dans le cas de la taxe environnementale avec intervention bilatérale,

la production des �rmes h s�accroît par comparaison de la situation unilatérale.

Les agents étant symétriques et les marchés de permis d�émission négociables

permettant l�égalisation des coûts marginaux d�abattements, les niveaux de

production sont égaux : xhi = x
f
i = 1:824. Les gouvernements, a�n de faire face

à la concurrence, adoptent une politique environnementale laxiste. Le nombre

total de permis alloués augmente par rapport à la situation unilatérale : 2:836
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au lieu de 2:6412. Les autorités font du dumping écologique a�n que leurs

�rmes nationales soient le moins pénalisées par la politique environnementale.

Notons toutefois que la création d�un marché de permis d�émission négociables

est moins coûteuse qu�une taxe environnementale. En e¤et, l�internalisation de

la pollution permet aux entreprises de retirer un béné�ce des échanges sur le

marché des PEN par rapport à une taxe : jusqu�à égalité entre le coût marginal

d�abattement et le prix des permis, l�entreprise e¢cace dans ses réductions

d�émission vend des permis et en retire un gain, tandis que pour la �rme moins

e¢cace, il est moins coûteux d�acheter des permis que d�abattre. L�échange de

permis est mutuellement béné�que pour les �rmes et pour les pouvoirs publics.

Ainsi, dans une situation comparable avec une taxe aux émissions à la place

d�un marché de PEN, la production par entreprises est plus élevée (1:867 au

lieu de 1:864), mais la somme des réductions d�émission plus faible (0:753 au

lieu de 0:811). Les émissions totales sont donc plus importantes (2:975 au lieu

de 2:836) et le bien-être plus petit : 14:525 au lieu de 14:725.

Dans le cas bilatéral, les autorités se livrent concurrence à travers leur

instrument de politique environnementale a�n de favoriser leurs entreprises sur

le marché des produits. Les plafonds de pollution sont donc élevés. L�incitation

des gouvernements à manipuler le marché des biens est plus forte que l�e¤et sur

les dommages. Le régulateur h augmente le dumping écologique par rapport à

la situation unilatérale : �Eh
bil

> �Eh
uni

.

Les entreprises du secteur 1 émettent 1:824 unités et ont le droit d�émettre,

après avoir acheté 0:212 permis aux �rmes locales du secteur 2, 1:554. Elles

sont obligées, pour se conforter aux exigences environnementales, de réduire

leurs émissions de 0:27. La hausse de la production est manifeste dans le pays

h : 0:166 unité supplémentaire, alors que, dans le même temps, le nombre de

permis attribués augmente de 0:1948.

Malgré l�accroissement des coûts liés aux réductions d�émission, les pro�ts

de chacune des �rmes domestiques augmentent. La hausse de la production

permise par l�allégement de la contrainte environnementale et par l�apparition

d�un instrument étranger de politique environnementale, compense largement
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les hausses des coûts d�abattement et de production. Le bien-être domestique

est également en hausse. Il ne faut pas pour autant croire que le dumping éco-

logique améliore le surplus collectif. Le principal e¤et permettant la croissance

de W h est l�apparition du plafond de pollution f . Ce dernier permet le rééqui-

librage de la compétitivité des �rmes. Les parts de marché se répartissent à

nouveau équitablement. Nous retrouvons ici une remarque que nous avons for-

mulée dans le cas de la taxation : l�intervention bilatérale peut être préférable

à l�intervention unilatérale. Cependant, lorsque nous comparerons ce présent

cas au mode coopératif, nous nous apercevrons qu�il est souhaitable de durcir

la politique en o¤rant moins de permis aux entreprises.

Pour la nation f , l�imposition d�un instrument, même dans un contexte

de dumping écologique, est pro�table si les dommages environnementaux sont

pris en compte. W f a cru de 7:733 à 14:725. W h augmente grâce à l�e¤et de

détournement de rente sur le marché des produits (qui fait plus que compenser

la dégradation de l�environnement suite à l�accroissement de la production et

donc des émissions) et à la politique environnementale f . W f s�accroît grâce

à la réduction des dommages environnementaux (qui compense largement la

perte de parts de marché due à l�apparition du marché de permis d�émission).

Le bien-être de chacune des nations augmentant, le bien-être mondial s�amé-

liore.
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4.6.3 Coopération

Tableau 4.3 : Coopération environnementale internationale

i = 1 i = 2

xhi 1:661 1:661

x
f
i 1:661 1:661

Xi 3:323 3:323

pi 6:677 6:677

ahi 0:335 0:671

a
f
i 0:335 0:671

ehi 1:326 0:99

e
f
i 1:326 0:99

�hi 8:378 9:36

�
f
i 8:378 9:36

'h1 = '
f
1 0:473

�Eh = �Ef 2:316

�eh1 = �e
f
1 1:096

eh1 � �e
h
1 = e

f
1 � �e

f
1 0:23

eh2 � �e
h
2 = e

f
2 � �e

f
2 �0:23

qh = qf 3:355

W h = W f 15:056


 30:112

En mode coopératif, les gouvernements adoptent généralement une poli-

tique environnementale rigoureuse. Cependant, la présence d�un terme de «

pollution shifting » compense partiellement un e¤et de « rent shifting ». Cet

e¤et de « pollution shifting » mesure les gains, en termes d�amélioration de

l�environnement, que pourrait gagner le pays f si les autorités h assouplis-

saient les contraintes environnementales et donc acceptaient que les entreprises

h produisent davantage, à la place des �rmes f . L�e¤et de « rent shifting »

représente la perte des parts de marché que subissent les entreprises f quand

le gouvernement h adopte une politique environnementale laxiste.

Cet exemple nous donne une appréciation de l�e¤et de « pollution shifting

». Il est faible, car le nombre de permis alloués diminue fortement par rapport

à la situation bilatérale. La politique environnementale coopérative préconise

un plafond d�émission bas. Le bien-être de chacune des nations participant à

la coopération et le bien-être joint s�améliorent.

Le nombre de permis négociables attribués en début de période diminuant,

les �rmes s�adaptent en abattant plus et en réduisant leur production. Leurs
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pro�ts sont plus petits. Toutefois, la baisse des pro�ts ne se fait pas dans les

mêmes proportions suivant que l�entreprise possède une technologie de lutte

contre la pollution e¢cace ou non. Pour les �rmes du secteur 2, les réductions

d�émission sont moins coûteuses. De plus, elles ont la possibilité de vendre une

partie de leurs droits dont le prix a augmenté du fait de la raréfaction des

permis. Elles compensent ainsi une partie de la perte due au durcissement de

la politique environnementale. Globalement, les contraintes environnementales

pèsent moins sur les entreprises du secteur 2 et leurs pro�ts en sou¤rent moins.

Par rapport à l�intervention bilatérale, �k1 diminue plus que �
k
2, 8k = h; f .

4.6.4 Marché des PEN non concurrentiels

Le tableau ci-dessous rend compte de l�équilibre de marché lorsque le mar-

ché des PEN est soumis à une position dominante :

Tableau 4.4 : Politique environnementale unilatérale avec mani-

pulation du marché des PEN

i = 1 i = 2

xhi 1:675 1:643

x
f
i 2:775 2:786

Xi 4:45 4:429

pi 5:55 5:571

ahi 0:22 0:457

ehi 1:455 1:187

�hi 7:181 7:753

�
f
i 11:552 11:639

'1 0:473

�Eh 2:6414

�eh1 1:249

eh1 � �e
h
1 0:205

eh2 � ( �E
h � �eh1) �0:205

qh 2:284

W h 11:446

W f 7:643


 19:089

Tout d�abord, on remarque que l�entreprise dominante achète (0:205) per-

mis à l�entreprise 235. Par ailleurs, il s�avère que le plafond de pollution est

légèrement plus élevé que lorsque les entreprises se comportent de façon concur-

rentielle (2:6414 > 2:6412). L�entreprise dominante exerce un comportement

35xh1 � a
h
1 � �e

h
1 = 0:205 et x

h
2 � a

h
2 � �e

h
2 = �0:205:
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de type monopsone sur le marché des permis et pourtant le prix du permis est

plus élevé qu�à l�équilibre concurrentiel (2:284 > 2:247).

Le prix du permis augmente, ce qui entraîne une réduction de la production

de l�entreprise étrangère du secteur 1, passant de 2:781 à 2:775, mais une

augmentation de la production de f2, passant de 2:781 à 2:786. La production

de l�entreprise 2 domestique diminue lorsque le prix du permis augmente, ce

que nous véri�ons ici (1:658 > 1:643). Nous pouvons retrouver ces e¤ets dans

les équations (D4 et (D5) et (H1.1) à (H1.4). Notons que les e¤ets de qh sur les

productions des �rmes f ne sont pas identiques. La concurrence à la Cournot

sur le marché des biens explique que la �rme f1 réagisse di¤éremment à la

manipulation du prix des permis de h1, xh
man

2qh
étant identique à xh

cce

2qh
.

Le graphique suivant36 illustre l�importance de la dotation initiale de l�en-

treprise dominante sur le niveau du bien-être atteint dans le pays domestique :

Graphique 4.2 : Bien être domestique en fonction de la dotation de

l�entreprise dominante

Le bien-être est maximal lorsque l�entreprise dominante reçoit une dotation

initiale équivalente à 47:3% du plafond de pollution ('1 = 0:473).

Comme nous avons pu le souligner dans la section précédente, face à un

changement du prix du marché des permis, les entreprises du secteur 1 sont

les seules à modi�er leur comportement par rapport à un marché de permis

concurrentiel. La �rme étrangère du secteur 2 réagit toujours positivement à

une augmentation du prix des permis, elle accroît sa production et la �rme

36Source : l�auteur.
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h2 la réduit. Si la �rme domestique du secteur 1 fait en sorte que le prix des

permis augmente, elle accroît sa production et augmente ses émissions. De fait,

si qh augmente, les variations de sa production et de ses réductions d�émission

se font dans les proportions respectives de 69
152

et de � 23
190
. Elle pro�te de sa

position dominante a�n de minimiser le coût de la politique environnementale

et de dégager une rente de double nature. La première est d�ordre technolo-

gique. En manipulant le prix des permis, elle détourne une partie des gains

que réalise, en concurrence, l�entreprise domestique 2 sur le marché des permis

grâce à sa technologie de dépollution peu coûteuse. C�est la conséquence de

la minimisation des coûts de mise en conformité environnementale de la �rme

dominante. La seconde est plus classique, car il s�agit pour la �rme dominante

de se servir du marché des permis pour contrôler le marché des biens et donc

de détourner une fraction de la rente d�oligopole de l�entreprise étrangère opé-

rant dans le même secteur (dans le cadre concurrentiel seul le gouvernement

se charge de détourner la rente).

Tableaux 4.5 : E¤et du plafond de pollution sur la production et

les réductions d�émission dans les situations concurrentielles et de

manipulation du marché des PEN

Concurrence i = 1 i = 2

xh
i
_
E
h 0:357 0:357

x
f

i
_
E
h �0:119 �0:119

ah
i
_
E
h �0:095 �0:19

Manipulation i = 1 i = 2

xh
i
_
E
h

2280(1+'
1
)

8927
�15(�6039+2888'

1
)

205321

x
f

i
_
E
h �760(1+'

1
)

8927
5(�6039+2888'

1
)

205321

ah
i
_
E
h �608(1+'

1
)

8927
8(�6039+2888'

1
)

205321

Manipulation avec '1 = 0:473 i = 1 i = 2

xh
i
_
E
h 0:376 0:341

x
f

i
_
E
h �0:125 �0:114

ah
i
_
E
h �0:1 �0:182

En observant le tableau reportant les e¤ets de
_

E
h

dans le cadre concur-

rentiel à celui avec manipulation, nous nous rendons compte de l�importance
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de la part de la dotation accordée à l�entreprise domestique 1 sur les variables

de réductions d�émission et de production. En e¤et, suivant que l�Etat ac-

corde une grande part des permis à l�entreprise dominante ou non, l�impact

d�une variation du plafond de pollution sur la production et les réductions

d�émission des �rmes du secteur 2 peut être plus ou moins important. Ainsi,

dans une situation sans comportement stratégique, les autorités chercheraient

la valeur de '1 pour laquelle la �rme domestique du secteur 1 ne serait plus

incitée à manipuler le prix des permis. Lorsque '1 = 0:473, l�e¤et du plafond

de pollution sur la production des �rmes du secteur 1 devient plus élevé que

dans le cadre concurrentiel. Ces entreprises réagissent plus activement à tout

changement de prix : xh
man

1
_
E
h = 0:376 contre xh

cce

1
_
E
h = 0:357 et xf

man

1
_
E
h = �0:125

contre xf
cce

1
_
E
h = �0:119. Il en est de même pour les abattements de ce secteur :

ah
man

1
_
E
h = �0:1 contre ah

cce

1
_
E
h = �0:095. Au contraire, les entreprises du secteur 2

réagissent moins fortement à toute modi�cation du plafond de pollution que

ce soit en termes de production ou en termes de réductions d�émission. De

plus, il est intéressant de souligner ici que le prix des permis et le plafond de

pollution n�ont pas d�e¤ets opposés pour la �rme h1. Lorsqu�il n�y a pas de ma-

nipulation, l�impact du prix des permis sur nos variables est opposé à celui du

plafond de pollution. En e¤et, xh
man

1qh
et ah

man

1qh
sont de même signe que xh

man

1
_
E
h et

ah
man

1
_
E
h : dans le cadre concurrentiel, une augmentation de qh (

_

E
h

) aboutit à une

réduction (augmentation) de la production et une augmentation (diminution)

des réductions d�émission . La manipulation du prix des permis, compte tenu

d�une allocation de permis donnée, mène l�entreprise dominante à toujours se

comporter de la même manière, c�est-à-dire à augmenter la production et à

diminuer les réductions d�émission quelles que soient les variations de qh ou

de
_

E
h

. Par ailleurs, il est intéressant de souligner que le choix d�un '1 faible

tempère les réactions de la �rme h1. En e¤et, plus '1 tend vers 0, plus x
hman

1
_
E
h

et ah
man

1
_
E
h sont petits.

Quand on étudie les tableaux 4.5, nous notons trois e¤ets de
_

E
h

sur les dif-

férentes variables avec 'man1 = 0:473. Premièrement, l�e¤et d�un accroissement

de
_

E
h

se traduit par une variation plus importante de la production domestique
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totale par rapport au cas concurrentiel :
2
P

i=1

xh
man

i
_
E
h = 0:717 et

2
P

i=1

xh
cce

i
_
E
h = 0:714.

Deux e¤ets jouent alors l�un contre l�autre. D�une part, la hausse de la produc-

tion se traduit par une augmentation des pro�ts et donc améliore le bien-être.

Mais d�autre part, la croissance des émissions est plus importante, donc plus

coûteuse à abattre et nuisible au bien-être. Deuxièmement, la réaction des

�rmes étrangères est plus forte
�

2
P

i=1

x
fman

i
_
E
h = �0:239 et

2
P

i=1

x
fcce

i
_
E
h = �0:238

�

. Le

détournement de rente se fait plus aisément et s�ajoute aux e¤ets positifs atten-

dus en termes de bien-être domestique. Les �rmes f concèdent plus de parts de

marché quand
_

E
h

croît. Dernier point, la diminution des abattements est plus

forte dans le cadre concurrentiel (
2
P

i=1

ah
man

i
_
E
h = �0:282 et

2
P

i=1

ah
cce

i
_
E
h = �0:285)

que dans le cas avec manipulation. Le coût des réductions d�émission est

plus élevé, mais les dommages totaux sont réduits. La conjugaison de l�en-

semble de ces facteurs aboutit à ce que les autorités préfèrent, lorsqu�il y a

manipulation du prix des permis négociables, accroître légèrement le plafond

de pollution (
_

E
hman

= 2:6414 et
_

E
hcce

= 2:6412). Les e¤ets incitant au re-

lâchement de la contrainte environnementale sont plus élevés : les impacts

sur les dommages marginaux sont maintenus (
2
P

i=1

�

xh
man

i
_
E
h � ah

man

i
_
E
h

�

= 0:999 et

2
P

i=1

�

xh
cce

i
_
E
h � a

hcce

i
_
E
h

�

= 0:999) et les �rmes étrangères réagissent globalement da-

vantage à toutes variations de
_

E
h

. Ainsi, pour faire gagner un nombre donné

de parts de marché, les autorités doivent moins relâcher moins la pression de

la politique environnementale quand il y a manipulation du prix des permis37,

c�est-à-dire que toute hausse du plafond de pollution entraine des gains plus

importants en présence de manipulation. De surcroît, comme les variations des

dommages environnementaux sont identiques, la combinaison de tous ces ef-

fets aide au choix d�un
_

E
h

plus élevé. Ceci contribue à expliquer la préférence

d�une politique environnementale moins contraignante. Au �nal, par rapport

37Nous retrouvons ces e¤ets en calculant ceux de rent-shifting :
�

�xh2x
f

2
_

E
h

�cce

=
�

�xh1x
f

1
_

E
h

�cce

= 0:1973,
�

�xh1x
f

1
_

E
h

�man

= 0:2077 et
�

�xh2x
f

2
_

E
h

�man

= 0:1873. Nous ob-

servons une facilité légèrement plus grande pour les �rmes domestiques à prendre des parts
de marché aux entreprises étrangères, car, en moyenne, le détournement de rente des �rmes
domestiques en manipulation vaut 0:1975.
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à un marché de permis concurrentiel, il existe des incitations supplémentaires

pour que le gouvernement diminue sa contrainte environnementale.

Ces résultats se retrouvent lorsque l�on considère l�équation (4.47). En com-

parant la somme des e¤ets de
_

E
h

sur nos variables entre le cas concurrentiel

et le cas avec manipulation, nous comprenons la politique gouvernementale.

Globalement, la production du secteur 1 augmente, alors que la produc-

tion du secteur 2 diminue. Le prix du bien 2 étant plus élevé qu�à l�équilibre

concurrentiel et le prix du bien 1 plus faible, les impacts en valeur de cette

position dominante sur les pro�ts sont di¤érents : le pro�t de l�entreprise 1

étrangère diminue et celui de l�entreprise du secteur 2 augmente.

Au �nal, le bien être du pays étranger est plus faible lorsque le prix du

permis est manipulé. Ce résultat provient de la combinaison de plusieurs e¤ets :

la production diminuant dans ce pays, les dommages sont moins élevés, mais

ils ne compensent pas la diminution du pro�t de l�entreprise 1 qui est plus

importante que l�augmentation du pro�t de l�entreprise du secteur 2.

En ce qui concerne le bien-être domestique, celui-ci augmente par rapport

au cas où le marché des permis est concurrentiel. Ceci provient de di¤érents

e¤ets opposés. L�entreprise dominante voit son pro�t augmenter grâce à sa

stratégie de manipulation du prix du permis et celui de l�entreprise 2 augmente

également : moins de production à un prix plus élevé et ventes de permis

accrues à un prix plus élevé (2:284 au lieu de 2:247) grâce à une dotation de

permis plus favorable (0:205 permis vendus au lieu de 0:184). Cependant, ces

hausses de pro�t sont faibles. En e¤et, a�n de limiter le pouvoir de marché

de l�entreprise dominante, sans pour autant le supprimer, le régulateur choisit

une dotation en permis qui n�est pas le partage égal des permis entre les deux

entreprises ('man1 = 0:473). Dans le but de satisfaire le meilleur bien-être h

possible, cette allocation initiale limite la hausse du pro�t de h1 et la baisse

du pro�t de h2 (jusqu�à accroître le pro�t h2) qui auraient été permises sans

intervention du gouvernement. L�entreprise dominante doit acheter plus de

permis puisqu�elle en est moins dotée et qu�elle produit davantage. Malgré sa

condition d�acheteuse de PEN et à cause de sa position dominante, le prix du
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permis augmente par rapport à la situation concurrentielle.

Sur le graphique suivant38, on montre que le pro�t de l�entreprise dominante

est toujours plus élevé lorsque le prix du permis est manipulé (en pointillé)

plutôt que concurrentiel :

Graphique 4.3 : pro�t de l�entreprise domestique

38Source : l�auteur.
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Ce chapitre s�inscrit dans le prolongement des articles de Barrett [1994],

Conrad [1993a et 1993b], Kennedy [1994] et Ulph [1996b]. Nous nous attachons

à démontrer les relations entre environnement et compétitivité, lorsqu�un mar-

ché de permis d�émission négociables est mis en place plutôt qu�une taxe aux

émissions polluantes. En analysant les gouvernements des nations productrices,

les entreprises pollueuses qui y sont établies et le pays tiers, nous évaluons les

e¤ets des marchés des permis d�émission négociables. Les Etats cherchent à

évoluer dans un environnement sain et une économie prospère.

Les marchés des permis d�émission négociables n�échappent pas à la po-

litique environnementale stratégique. Nous retrouvons des résultats similaires

à ceux de Barrett [1994] parmi d�autres auteurs, qui expliquent l�intérêt des

autorités à dévier de leur politique environnementale optimale dans le but de

soutenir le commerce extérieur à l�aide de taxes aux émissions. Nous obte-

nons, en présence de permis d�émission négociables, des résultats analogues :

les gouvernements cherchent à détourner une rente commerciale du pays rival

en allégeant la contrainte environnementale pesant sur les �rmes nationales.

Lorsque les deux nations adoptent le même comportement stratégique, nous

obtenons une situation de dumping écologique. Quand nous nous intéressons

au mode coopératif, les politiques deviennent soit plus rigoureuses soit plus

laxistes à cause de deux e¤ets opposés : le détournement de rente et le dé-

tournement de pollution. Les plafonds de pollution domestique et étranger,

�xant le nombre de permis alloués, peuvent être réévalués au niveau obtenu

sans intervention stratégique. Les pouvoirs publics peuvent même aller au-delà

de la simple correction de l�externalité qu�est la pollution, s�ils choisissent une

politique sévère à l�égard des �rmes polluantes. Si une telle politique stricte est

adoptée, avec l�usage d�un unique instrument de politique environnementale,

les gouvernements cherchent à pallier en plus aux problèmes liés à l�imperfec-

tion de la concurrence sur les marchés des produits. Les PEN, à défaut de ne

pas avoir la possibilité d�utiliser d�autres instruments, o¤rent aux régulateurs

la possibilité de diminuer de manière imparfaite les distorsions dues à la situa-

tion duopolistique sur chaque marché de biens. Les gouvernements utilisent
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le marché des permis d�émission négociables pour corriger deux distorsions :

la pollution et l�imperfection de la concurrence sur le marché des biens de

production.

Lorsque l�on s�intéresse à un marché des permis non concurrentiel, nous

conservons l�incitation du régulateur à réduire la contrainte environnementale.

Toutefois, par rapport au cas concurrentiel sur le marché des permis, le bien-

être est accru. Pour réguler à la fois le marché des produits et le marché

des permis, le gouvernement utilise deux outils : le plafond de pollution et

la dotation initiale de la �rme dominante. A l�aide de ces instruments, les

autorités forcent l�entreprise dominante à adopter une position d�acheteuse

de PEN pour que l�e¤et de détournement de rente sur le marché des permis

soit plus élevé que l�e¤et de l�augmentation de la pollution (qui reste faible).

L�entreprise dominante a un pouvoir stratégique dont le régulateur se sert pour

améliorer le bien-être de la nation.
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4.7 Appendices mathématiques du chapitre 4

4.7.1 Appendice D

Nous cherchons à anticiper les e¤ets du prix des permis sur nos trois va-

riables que sont les abattements et les productions h et f . Les conditions de

premier ordre des �rmes étrangères et domestiques i en fonction de qh sont

données par :
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Les dérivées croisées des CPO donnent : �h
ixhi a

h
i

= 0, �h
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f
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f
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h
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= 0 et �f
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f
i q
h
= 0. Le prix des permis d�émis-

sion négociables in�uence les deux variables domestiques, mais ne joue pas

sur la �rme étrangère. L�entreprise étrangère i réagit à qh indirectement via

la production domestique xhi . La condition précédente se réécrit de la façon

suivante :
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La condition (D2) exprimée sous forme matricielle donne :
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. Evaluons ahiq à partir de la matrice

précédente :
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re�ète la réaction de la �rme domestique i en matière de réduction

d�émission par rapport aux variations du prix des permis d�émission négo-

ciables. Cherchons xf
iqh
qui représente la réponse de la �rme étrangère à la

mise en place d�un marché domestique de permis d�émission négociables.
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Le comportement domestique face à cette création est donné par :
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De manière explicite (D3), (D4) et (D5) donnent :
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4.7.2 Appendice E

4.7.2.1 Appendice E1

Nous obtenons le prix des permis en fonction du plafond de pollution à

partir de (4.16). Nous remplaçons dans (4.16), les valeurs de xhi et a
h
i par

(4.11) et (4.12). Nous avons donc :
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A�n d�obtenir les valeurs d�équilibre de la première étape en fonction du

plafond de pollution choisi par les autorités h, il su¢t de remplacer le prix

d�équilibre des permis d�émission négociables (4.17) dans les équations (4.2),

(4.5) et (4.3) :
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avec j 6= i.

Les conditions de premier ordre du pro�t domestique se réécrivent :
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A partir de (E1.4) et de (E1.5), nous recherchons l�e¤et de l�allocation

initiale de permis sur nos variables. Pour ce faire, nous dérivons les conditions

de premier ordre des �rmes domestiques et étrangères représentatives opérant

au sein du secteur i. Nous constatons que
_

E
h

, le nombre total de droits à polluer

alloué par les autorités h, in�uence positivement le pro�t marginal lié à la

production, mais in�uence négativement les pro�ts marginaux des réductions

d�émission. Les CPO en fonction de
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sont données par :
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En di¤érenciant ces conditions de premier ordre, nous obtenons la matrice

suivante :
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Les résultats de statiques comparatives sont donc :
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De manière explicite, (E1.6), (E1.7) et (E1.8) se réécrivent :
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avec j 6= i.

La production domestique est croissante en fonction de
_

E
h

au contraire

de la production étrangère. Les réductions d�émission sont une fonction dé-

croissantes du plafond de pollution. En e¤et, si les autorités décident d�allouer

davantage de permis en augmentant le plafond de pollution, la contrainte envi-

ronnementale est moins coûteuse pour les �rmes domestiques. Cela se traduit

par l�accroissement de la production h et la diminution des abattements h, la

production des �rmes f diminuant. Si
_

E
h

s�accroît, la production mondiale est
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en hausse puisque l�e¤et d�une variation de
_

E
h

sur xhi est plus importante que

sur xfi d�après (E1.7) et (E1.8) et les CSO.

4.7.2.2 Appendice E2

Nous détaillons ici le calcul de (4.26). Le bien-être est la somme des pro�ts

moins les dommages. Nous réécrivons la fonction de bien-être :
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Nous calculons désormais le béné�ce marginal. Nous remplaçons qh par les

valeurs obtenues des CPO (4.2) et (4.3) :
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Nous dérivons ensuite Bm par rapport à
_

E
h

:
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4.7.2.3 Appendice E3

En posant que Dh

�

_

E
h
�

=
2
P

i=1

(xhi �ahi )
2

2

et en remplaçant le prix des permis

dans les valeurs d�équilibre, on obtient :

xh
cce

1 = xh
cce

2 =
2�(h1 + 

h
2 + 

h
1

h
2)(4

h
2 + 

h
1(4 + 3

h
2))

32h22 + 16
h
1

h
2(4 + 5

h
2) + 

h2
1 (32 + 

h
2(80 + 39

h
2))

x
fcce

1 = xf
cce

2 =
�(8h22 + 2

h
1

h
2(8 + 11

h
2) + 

h2
1 (8 + 11

h
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h
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32h22 + 16
h
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h
2(4 + 5

h
2) + 
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1 (32 + 

h
2(80 + 39

h
2))

Xcce
1 = Xcce

2 =
�(16h22 + 4

h
1

h
2(8 + 9

h
2) + 

h2
1 (16 + 

h
2(36 + 17

h
2))

32h22 + 16
h
1

h
2(4 + 5

h
2) + 

h2
1 (32 + 

h
2(80 + 39

h
2))

1a
cce
1 = 2a

cce
2 =

2�h1
h
2(8

h
2 + 

h
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h
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32h22 + 16
h
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h
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h
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h
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h
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W hcce =
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h
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h
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h
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h
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h
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h
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h
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h
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h2
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h
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h
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h
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h
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h
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2
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h
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h
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h
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h
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2

W hcce�W fcce =

�2(8h2 + 
h
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h
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h
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h
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h
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h
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h
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h
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h
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2
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xh
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i � xf
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i = �
�h1

h
2(8

h
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h
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h
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32h22 + 16
h
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h
2(4 + 5

h
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h2
1 (32 + 

h
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h
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< 0

4.7.3 Appendice F

Le gouvernement étranger choisit de mettre en place une politique environ-

nementale. Il crée un marché de permis d�émission négociables. Nous modi�ons

le pro�t de l�entreprise étrangère du secteur i :
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Etant donné que le processus de résolution est symétrique au cas du pays

h, les e¤ets de qf sur xhi , x
f
i et a

f
i sont :

xhiqf = �
�h
ixhi x

f
i

H
_
e
> 0 (F2)

x
f

iqf
=
�h
ixhi x

h
i

H
_
e
< 0 (F3)

a
f

iqf
= �

1

�
f

ia
f
i a

f
i

> 0 (F4)

Les commentaires sont également symétriques. Toutefois, les variables ne

sont plus seulement fonction de qh. Elles dépendent aussi de qf : xhi = f
�

qh; qf
�

et xfi = f
�

qh; qf
�

. Lorsque les conditions d�équilibre sur les marchés de PEN

h et f sont véri�ées, l�équilibre de Nash en quantités devient :

xhi =
�� qh

3
�
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()
8

9
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x
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3
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() x
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f
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2�� 3qf + qh

8
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Nous remplaçons ces valeurs dans les équations d�équilibre des marchés des

permis domestique et étranger a�n d�exprimer qh en fonction de
_
ei
h et qf en

fonction de
_
ei
f .
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On substitue (F7) dans (F8) :
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avec �h =
�

3h1
h
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h
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h
2

�

et �f =
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f
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f
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. D�où,
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�h et �f sont sans ambiguïté positifs. Ainsi, toute variation du nombre

de permis alloués a une conséquence inverse sur le prix des permis puisque
dqh

d
_
E
h = ��

h < 0. Dans la situation de politiques bilatérales, qh dépend de
_

E
h

mais aussi de
_

E
f

.

L�impact de la création d�un tel marché sur le bien-être domestique est mo-

di�é par rapport à la situation où seules les autorités du pays h interviennent.

Nous observons les e¤ets de
_

E
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rapport à
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Par symétrie, le plafond d�émission optimal du pays f en fonction du pays

h s�écrit :
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Par substitution de (F11) dans (F12), nous avons le niveau optimal de

permis o¤ert par le pays f puis par le pays h :
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De manière symétrique,
_

E
h

est donné par :
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(F14) se réécrit de la manière suivante :
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4.7.4 Appendice G
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Nous substituons (G1) dans (G2) :
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4.7.5 Appendice H

4.7.5.1 Appendice H1

Nous procédons de manière similaire aux annexes D et E. Nous évaluons

tout d�abord les e¤ets du prix des permis sur les variables de production et de

réduction d�émission.
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Nous obtenons la valeur de qh
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à partir de la seconde étape de la maximisa-
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Puis en remplaçant qh
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par sa valeur dans les expressions (4.42), (4.43),

(4.44) et (4.34) pour ah2 , nous avons :
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Conclusion générale

Depuis le milieu des années 1980, les subventions aux exportations ont été

progressivement interdites par l�Organisation Mondiale du Commerce. Cette

dernière cherche à libéraliser les économies nationales et mondiale a�n de per-

mettre une meilleure allocation des ressources. Cependant, les négociations

des membres de l�OMC sont de plus en plus délicates. Les thématiques abor-

dées concernent désormais des sujets sensibles telles que la santé, l�agriculture,

l�éducation, etc. étant donné que le secteur industriel a déjà été libéralisé. De

plus, les Etats, bien que partie contractante de l�OMC, n�apprécient guère de

voir des entreprises nationales délocaliser ou fermer à cause d�une concurrence

étrangère accrue. Les barrières douanières tarifaires et non tarifaires permet-

taient la survie de �rmes peu compétitives. Les chi¤res de l�emploi pouvaient

être ainsi meilleurs à court terme.

Les préoccupations électoralistes des dirigeants politiques les conduisent

souvent à pratiquer ce type de décision au détriment de choix économique-

ment justi�és. De ce fait, il n�est pas surprenant d�observer que les politiques

environnementales soient di¤érentes entre pays. Certains préfèrent adopter des

politiques laxistes en arguant que les technologies futures pourront aider à la

réduction de la pollution et d�autres imposent lourdement leurs �rmes qui

s�adaptent à une production plus respectueuse de l�environnement.

L�apparition de nombreux traités défendant les causes environnementales

diminue di¢cilement les risques de comportement stratégique, comportement

qui consiste à se servir de politiques environnementales pour soutenir la com-

pétitivité d�entreprises nationales. Notre thèse met en lumière des attitudes
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que peuvent adopter les autorités lorsqu�elles ne se préoccupent que de leur

propre bien-être.

Après avoir réalisé une présentation de la littérature du commerce interna-

tional en concurrence imparfaite en présence de subventions, nous avons exposé

dans un second chapitre les modèles de politique environnementale stratégique.

Ces articles soutiennent que les gouvernements sont toujours tentés d�interve-

nir sur le marché des produits à cause de l�imperfection de la concurrence via

un instrument de politique environnementale.

Les taxes aux émissions polluantes sont l�instrument économique le plus

utilisé à travers le monde, c�est pourquoi nous nous sommes proposés de contri-

buer à l�apport théorique en analysant l�impact de groupes de pression sur les

décisions optimales des gouvernements en matière d�écologie. Dans le chapitre

3, les entreprises peuvent investir dans des activités de lobbying a�n d�in�uen-

cer la politique gouvernementale de taxation des émissions polluantes. Quand

les autorités sont omniscientes, c�est-à-dire parfaitement informées, les lobbies

sont intégralement anticipés. Les gouvernements ne se laissent pas duper par

les préférences d�un seul type d�agent. Investir dans des groupes de pression

est alors une perte pour la collectivité, car cela crée une nouvelle distorsion.

Lorsque les Etats n�anticipent pas l�action des lobbies, seules les entreprises en

béné�cient, parce que leurs pro�ts augmentent. Le bien-être du pays se dégrade

pour deux raisons. Premièrement, l�environnement est bien moins protégé, car

la taxe est plus faible. Les réductions d�émission e¤ectuées par l�entreprise sont

diminuées, les dommages environnementaux s�accroissent. Deuxièmement, les

recettes, que la nation prélève à l�aide du système de taxation, sont plus faibles.

En présence de deux pays symétriques, les résultats montrent une dété-

rioration du bien-être de chacun des agents par rapport à une situation sans

intervention stratégique. Comparativement au cas où l�intervention est unila-

térale deux e¤ets jouent l�un contre l�autre. Le premier e¤et est une course

au dumping écologique ente les gouvernements qui mène à une brutale baisse

du niveau de taxation. A�n de détourner une partie de la rente commerciale

des �rmes rivales, chaque intervenant propose une diminution de sa taxe en-
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vironnementale pour donner un avantage en termes de coûts de production à

la �rme nationale. Le second e¤et incite la nation qui pratiquait seule l�inter-

vention à durcir sa politique environnementale. Comme la �rme locale n�est

plus seule à être pénalisée en termes de coûts par la taxe (la �rme étrangère

est contrainte par la politique environnementale étrangère), elle devient plus

compétitive. Les coûts subis par sa rivale sont identiques aux siens. D�après

notre exemple, ce second e¤et l�emporte sur le premier quand nous évaluons le

passage d�une intervention unilatérale à une intervention bilatérale. Mais ceci

n�empêche nullement une dégradation du bien-être de chacune des nations due

au dumping écologique, par rapport à une situation sans intervention straté-

gique. Nous sommes donc dans la situation du dilemme du prisonnier. Seule

la coopération permet de rétablir un niveau de taxation environnementale e¢-

cient. Quand les gouvernements ne se livrent pas une guerre tarifaire, l�e¤et de

détournement de rente est plus que compensé par un e¤et mesurant les consé-

quences négatives de ce détournement de rente sur l�autre nation. La taxe

environnementale retrouve alors sa première attribution, c�est-à-dire corriger

la distorsion environnementale. De plus, cette taxe atteint un niveau plus élevé

que la taxe pigouvienne puisque, étant donné qu�elle reste l�unique instrument

à disposition des autorités, les pays cherchent à corriger également la distorsion

existante sur le marché des produits due à la situation oligopolitistique.

Notre chapitre 4 prolonge l�analyse de la politique environnementale stra-

tégique sans lobbying et montre que la mise en �uvre de marchés de permis

d�émission négociables ne permet pas de s�a¤ranchir de l�attitude protection-

niste des gouvernements. Le cadre de la concurrence imparfaite est conservé. Il

existe deux types d�entreprises appartenant à des secteurs industriels di¤érents.

Les �rmes détiennent des technologies de réduction d�émission di¤érentes. Nous

reprenons donc ici la modélisation classique des marchés de permis d�émission

négociables et nous obtenons sans surprise que les coûts de réduction d�émis-

sion sont égalisés grâce à l�échange de PEN.

Agissant dans un premier temps, les gouvernements choisissent d�o¤rir un

nombre de permis plus élevé que ce qui aurait été attribué sans comporte-
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ment stratégique. Lorsqu�un seul des gouvernements applique une politique

environnementale, le nombre de droits à polluer octroyés est plus élevé que

lorsque les deux pays interviennent. On retrouve les mêmes explications que

lors de la présence d�une taxe aux émissions. Que les autorités soient seules

ou plusieurs à mettre en �uvre un marché de permis d�émission, elles se com-

portent stratégiquement et diminuent la charge environnementale qui pèse sur

les �rmes.

A�n de s�éloigner du dilemme du prisonnier, la coopération est envisagée.

Nous montrons que la politique coopérative poursuivie est un durcissement

de la politique environnementale. Toutefois, nous soulignons l�apparition d�un

terme de « pollution shifting » qui compense partiellement le terme de « rent

shifting » subit par la �rme rivale.

Dans la dernière section du chapitre 4, lorsqu�une entreprise détient une

position dominante sur le marché des permis d�émission négociables, nous met-

tons en évidence l�existence d�un autre type de comportement stratégique sur

le marché des permis qui n�est ni de la manipulation par exclusion ni une

manipulation simple. De plus, nous montrons que le plafond de pollution est

toujours plus élevé et que le bien-être augmente par rapport à une situation

concurrentielle quand le prix des permis est manipulé. En e¤et, les autorités

laissent le pouvoir de position dominante à l�entreprise qui le détient, tout en

le contraignant a�n de ne pas pénaliser l�autre �rme domestique. Le régulateur

fait en sorte que la �rme en position dominante soit toujours acheteuse sur le

marché des PEN. L�entreprise dominante retire donc une rente qui compense

largement la perte de compétitivité de l�autre �rme domestique due à la ma-

nipulation du prix des permis et la hausse des dommages environnementaux.

Notre travail souligne l�importance d�adopter de manière coopérative des

mesures de protection de l�environnement. Il est impératif de les accompagner

de moyens de contrôles et de sanctions pour obliger les autorités des di¤érents

pays à respecter les accords. Il est également nécessaire de se prémunir de l�ac-

tion des groupes de pression qui semble nuire aux justes décisions des autorités
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et donc au bien-être de la société.

Notre thèse a mis en évidence les conséquences économiques et environ-

nementales des choix des agents. Celles-ci doivent être prises en compte par

l�économiste et par le décideur politique lors de négociations multilatérales

tant sur le commerce que sur l�environnement.

Ces recherches peuvent être prolongées a�n d�élaborer des mécanismes cré-

dibles de sanctions quant à l�adoption de comportements stratégiques. Nous

n�avons en e¤et pas raisonné sur la possibilité de prise en compte d�amendes

dans le calcul du bien-être des Etats lorsque ces derniers ne respectent pas leurs

engagements. L�étude du marché européen de permis d�émission constitue une

base solide pour des tels examens.
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